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MEETINGS DU CONSEIL NATIONAL 

Le23 janvier, à Montbéliard, avec Claude Bourdet ; à Laval, avec Victor 
Leduc. · 
Le 24 janvier , à Mulhouse, avec Claude Bourdet. 

MEETINGS PSU 

co Le 23 janvier à Limoges avec Maguy Guillien et à Chaville avec Michel 
..- Mousel ; · 
ci Le 27 janvier à Tolbiac avec Serge Depaquit ; 
. ~ Le 31 janvier à Chàlons-sur-Marne avec Huguette Bourcharqeau. 
E 

8· MJC EN DANGER 
1 

"' L·association MJC Théâtre des Deux Portes ne pouvant p lus fai re face 
~ à ses dépenses, faute de subventions correspondant à ses besoins, a 
c. été condamnée par le Conseil de Paris à être expulsée de ses locaux. 

:ê Un programme de soutien est prévu pour janvier et février : 
B ·_ mardi 27 janvier : groupe pop Moravagine à 20 h 30. 
~ - vendredi 30 janvier : spectacle Maiakowski par le groupe Rosta, 
-; à 20 h 30. 
V) 
V) 

~ 15 F pour les non adhérents ; 6 F pour les adhérents : 46, rue Louis 
ïi Lumière Paris 20e. 
V) • 
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Dans le numéro 675 du 25 oc-
tobre au 1er novembre 1975 de 
Tribune Soclallste, nous avons 
publié sans son autorisation la 

. photo de Madame Olga Jastreb 
qui ava it été détachée d'une 
photo prise dans une manifesta
·tion organisée par la CGT et la 
CFDT et pour des motifs com
plètement étrangers à l'article 
incriminé. Madame Jastreb 
nous a, au surplus, informés de 
son désaccord total avec l'arti
cle tant sur le fond que dans la 
forme. Nous prenons acte de sa 
protestation et nous nous excu
sons auprès d'elle._ 
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SQuscription TS 
Nous avons dépassé les 50 000 F, en

core 100 000 et notre premier objectif sera 
atteint ! Beaucoup d'entre vous, camara
des, ont déjà fait un gros effort et nous les 
en remercions . 

Pour un nouveau 
TS, nous devons 
TOUS faire un effort, 
comme eux: 

R.G. - Paimpol : 50 F ; Y.F. • Paimpol : 
10 F; A.M. - Larivière : 50 F ; D.C. • Greno
ble : 95 F ; E.N. : Metonfey : 100 F ; L.Z. • 
Castries : 100 F; HEC Jouy en Josas : 
150 F ; Section Sain !-Nazaire : 728 F ; 

Groupe Dauphine : 30 F ; Section Paris 7e : 
250 F ; R.R. - Ris Orangis: 20 F; N - 15e : 
300 F ; Fédération des Charentes : 250 F ; 
A.P. - Sens : 100 F ; C.P. ·Nîmes: 100 F; 
Section Saintes : 170 F ; Section La Rochel
le : 150 F ; Section Quimper: 236 F; Sym
pathisant Paris 12e : 50 F ; Section Paris 
12e : 90 F ; M.A.G. • Vanves: 30 F; Ano
nyme : 10 F 50 ; Fédération de la Marne 
232 F ; A.C. • Rungis : 20 F ; G.I. - VIiiars de 
Laus : 50 F ; Anonyme-Limoges : 500 F ; 
L.S. · Nice : 100 F. Y.G. • Limoges : 45 F ; 
Sections Saint-Dizier : 325 F ; Section Pa
ris 20e : 70 F ; J.C.C. • Vanves : 100 F. 
TOTAL 51 911 F 45 

Objectif final 500 000 F. 
Nous y arriverons tous ensemble ! 

UNE AUTRE FAÇON DE SOUTENIR TS : 

NOM : . . ... .. . .. . .. ... . . . . . '. .. . .... . . . .. ........ . ..... . . 
Adresse: . .. . ... .. .. . .. . . . . . .. . . . .. ... . ..... . . . .. .. ... . 
Somme versée .. . ... .. . . . .. . . . . ....... . ........ . ...... . 
à l'ordre du PSU « Soutien TS ,. 

CCP - Paris 14020 44 

• et abonnez-vous à TS ... 
- - - - -- --------

Un nom: .. ...... ..... ... .... ... .... ...... ........... .. . 

une adresse : ...... ......... · .... ..... .. ........ ... .. . 

,;,!,~~. ~.~~9.~.~ .. ?,e 100 F ~ S:--:~) .. 
T S 9, rue Borromée• 75015 ., ) I 

__ _ ~C~ARIS~.826.65 _ - ~ ~ _ 
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LE VER 
E FRUIT 

Huit emprisonnés encore, et deux inculpations supplémen
taires: le nombre total des inculpés, le 20 janvier, s'élève à 51. 
C'est dire que les objectifs sur lesquels s'est constitué le 
Comité national pour la libération des soldats et militants 
emprisonnés sont plus que jamais d'actualité: cessation des 
poursuites engagées, levée de toutes les inculpations et libé
ration immédiate des emprisonnés. Et c'est dire aussi que la 
bataille pour l'exercice des libertés, y compris dans l'armée, 
mals aussi dans la société civile, est une nécessité de tous 
les instants. 

L'appareil répressif mis en place par le pouvoir contre les 
travailleurs (milices patronales et policièr~s. volonté de limi
ter l'exercice du droit de grève, licenciements de militants 

syndicalistes) se situe dans un cadre général : « codification des li
bertés», campagne orchestrée nationalement sur les problèmes de 
«sécurité» et de lutte contre la « violence». C'est dans ce contexte 
général de politique répressive, dans üne situation de crise économi
que bien connue, que le recours à•la juridiction de la Cour de sûreté de 
l'Etat prend toute sa signification. Les dossiers sont vides, certes; 
c'est même ce« vide» de l'accusation qui ne met en aucun cas fin aux 
poursuites engagées par Gallut (deux inculpations en ce début 
de sen;aine) et qui a amené les avocats des inculpés à un geste 
inusité : l'ouverture des dossiers. Ce vide est Inquiétant : on a 
mis en I marche la chasse aux sorcières, à tous les militants 
dont le seul crime est de militer, et de se battre sur des posi
tions qui sont publiques. C'est bien de délit d'opinion qu'il s'agit. 

C'est ce que confirme aussi l'article de Bigeard dans Le Monde du 
20 janvier, article dont le caractère « officiel » se veut gommé par la 
langue relàchée, et l'affirmation qu'il ne présente que le point de vue 
personnel du secrétaire d'Etat à la Défense ... Au nom de l'individua
lisme français, thème connu, Bigeard développe l'autre thème 
bien c~nnu aussi, hélas, du ver dans le fruit et du travail de sape 
entrepris par les meneurs extrémistes du contingent ou des syndicats. 

Plusieurs faits y sont reconnus : il y avait bien malaise de l'armée 
puisque Bigeard nous dit qu'on veut faire croire à son renouveau · et il 
y a bien des comités de soldats clandestins, dont le nombre .. offi~iel .. 

retenu serait de 50 pour 500 formations ... Quand on connaît les chiffres 
reconnus officiellement pour les manifestations ouvrières ... 

Rien de bien neuf, bien sûr, sauf peut-être l'efficacité que Bigeard 
s'attribue.« Rapidement (après sa désignation au gouvernement) une 
série de mesures, visant aussi bien la condition morale que maté
rielle des appelés, a été posée par le gouvernement, l'effet en a été 
très net: le contingent, dans son ensemble, s'en est trouvé généra
lement satisfait ... » 

Mais ces thèmes connus sont, eux aussi, inquiétants : appel au 
consensus, au sursaut de bon sens contre les menées dans et hors 
l'armée de quelques agitateurs, une poignée sans doute. et de surcroit, 
professionnels et payés par l'étranger. L'ancien responsable de l'ordre 
dans la région d 'Alger sait de quoi il parle: c 'est au nom de la même 
idéologie que "quelques» meneurs, Algériens ceux-là, ont été les 
victimes de ses services ... 

Bigeard partirait-il, que d'autres le remplaceraient pour reprendre 
eux aussi le thème de la démoralisation de l'armée. · 

Car la bourgeoisie ne peut prendre en considération, ni même 
comprendre, ce qu'est un mouvement de masse, ce que sont des 
revendications populaires. Pas plus que Bigeard, Massu, entre autres, 
ne pouvait admettre que la lutte des Algériens était une lutte de masse, 
et c'était ce qui justifiait, sur le plan de la propagande, la répression et 
la torture; il n'est pas possible de reconnaitre officiellement que, 
face à la crise, la classe ouvrière, loin d'être désarmée, se bat. . . 

C'est en fonction de ses propres.intérêts de classe que la bourgeoi
sie veut imposer cette image du ver dans le fruit ; mais la force vive, 
celle qui produit, c'est bien la classe ouvrière ; et s'il y a ver, c'est 
l'ennemi des travailleurs, qui tente de diviser, en leur faisant craindre 
les « extrémistes » parmi eux. 

Le PSU, partie prenante du mouvement ouvrier, se bat pour le 
socialisme autogestionnaire. Sur l'armée comme dans toutes les luttes 
actuelles, plus que jamais s'éclaire et s'affermit sa stratégie d'unité 
populaire. 

Genevlàve PETIOT ■ 



communiqué 
commun 

CFDT PSU 
Deux délégations de la CFDT et du 

PSU, conduites respectivement par 
Edmond Maire et Michel Mousel , se 
sont rencontrées au siège de la 
CFDT, le mardi 20 janvier 1976. 

Les deux délégations ont procédé à 
l'analyse de la situation économique, 
sociale et politique ; elles portent sur 
celle-ci les appréciations suivantes : 
cette situation est caractérisée par la 
stagnation et la régression du pouvoir 
d'achat. l'aggravation du chômage, la 
poursuite des licenciements, la ré
pression contre les militants des or
ganisations de la classe ouvrière. 

Le gouvernement et le patronat, en 
développant une politique d'austé
rité, en mettant en difficulté crois
sante la Sécurité sociale, témoignent 
de leur volonté de fa ire supporter le 
poids de la crise aux masses populai
res. 

L 'attaque du pouvoir contre la 
CFDT à propos de l'armée est un as
pect d'une répression plus large dont 
sont victimes les militants dans les en
treprises : licenciements pour activité 
syndicale, procès d'intimidation fi
nancière, etc. 

En inculpant et en incarcérant des 
militants de la CFDT et du PSU pour 
de prétendues tentatives de démora
lisation·de l'armée, le pouvoir a tenté 
une manœuvre de diversion qui a 
échoué. Aujourd'hui, le gouverne
ment poursuit des militants pour ce 
qui est, en fait, un simple « délit d'opi
nion » ainsi que l'indique le dossier. 

Le PSU et la CFDT demandent la 
libération immédiate de tous les déte
nus, l'arrêt des poursuites engagées 
et la suppression de la Cour de sûreté 
de l 'Etat. 

Face à la crise actuelle du capita-
1 isme, la CFDT et le PSU affirment 
que, seules, les perspectives du socia
lisme autogestionnaire offrent une 
réponse adéquate et une alternative 
crédible face aux problèmes vécus 
par les travailleurs et la population. 

Les deux délégations estiment qu'il 
est nécessaire que se développe une 
action de masse fondée sur la prise 
en charge des revendications afin de 
forcer le patronat et le gouvernement 
à négocier et à répondre aux attentes 
des travailleurs. 

Pour atteindre ce résultat, Il est né
cessaire que les organisations de 
gauche, syndicales et politiques, agis
sent dans le respect absolu de la di
versité de leurs fonctions et de l'auto
nomie de leurs décisions, seul garant 
aujourd'hui d'une mobilisation popu
laire effective. 

... Paris, le mardi 20 janvier 
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Cher camarade, 

... Mon frère Claude Gilardi 
est en prison dep_uis le mois de 
mars 1975 et y restera jusqu'à 
décembre 1976. Il a été 
condamné à deux ans de pri
son ferme (le 4 septembre 
1975) par le TPFA de Rueilly 
Diderot pour insoumission, 
refus d'obéissance, désertion 
(cette dernière étant critiqua
ble vu qu'il s'est évadé d'une 
caserne où on l'avait mis de 
force). Mon frère est syndiqué 
à la CFDT depuis pas·mal de 
temps. Il aura 25 ans en octo
bre. 

Il avait fait une demande de 
statut d'objecteur de 
conscience, mais il s'est vu re
fuser celui-ci parce qu'il avait 
envoyé sa demande 3 semai
nes trop tard. Mais les dates 
dans lesquelles vous devez 
envoyer votre demande de 
statut ne sont divulguées que 
par le Journal officiel. 

Avant qu'il soit emprisonné, 
mon frère a toujours soutenu 
les grèves et les manifesta
tions ouvrières. Il n'entend 
pas se séparer de son syndi
cat, qui a réussi à obtenir au
près de son usine à ce qu'il 
soit repris lorsqu'il sortirait de 
prison ... 

Les parents et frères de 
Claude Gilardi ont envoyé à 
tous les députés une lettre ou-

t _J 
c:::::=i 

verte pour leur demander de 
prendre position.· 

On peut leur écrire M. et 
Mme Gilardi,.Route du Moulin 
Neuf 94520 Perigny 

Comitédë 
masse 
àBrest 

A l'appel de 55 personnalités lo
cales, le comité brestois pour la li
bération des soldats et militants 
emprisonnés s'est formé il y a quel
ques semaines. Rapidement, plu
sieurs centaines de signatures 
étaient collectées dans les entrepri
ses. les quartiers, facultés et lycées. 
Il a reçu le soutien de nombreuses 
organisations : SGEN-CFDT, 
SNES-SUP Droit, Paysans
travailleurs, groupe Témoignage 
chrétien. JEC, PSU, LCR, Groupe 
75, CDA. Objecteurs brestois , 
FU AM , comité de marins « Ton
nerre de Brest », comité breton anti 
répression. La CFDT. de son côté, 
dans un communiqué, saluait • les 
initiatives prises par d'autres organi
sations pour réclamer la libération 
des militants et soldats inculpés et 
emprisonnés •. Lundi 8 janvier, 
sous la présidence de Gilles Gour
melon, se tenait une première réu
nion publique à laquelle · 400 per
sonnes participèrent. Après la lec
ture d'un message du comité de ma
rins « Tonnerre de Brest » , plu
sieurs motions ont été adoptées. 
L'une d · elles " appelle tous les tra
vailleurs brestois et leurs organisa
tions à aider par tous les moyens en 
leur pouvoir l'action du comité de 
marins .. . Le meeting se termina par 
une manifestation dans les rues. 
Rendez-vous était pris pour le pas
sage de Chirac le vendredi 16 jan
vier, qui coïncidait avec les jour
nées d 'action du Comité national. 
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Marcel Bigeard, dans un article publié dans Le 
Monde (20 janvier), présente de nouveau une 
image " bonhomme » et " rassurante " du mou
vement des soldats : quelques « meneurs » , plus 
« quelques syndicalistes extrémistes » . plus 
« une frac1ion des média » , bref pas de <111oi 
fouetter un chat. Suffisamment tout de même pour 
inculper 51 soldats et militants et pour envoyer au 
trou des dizaines de soldats dans de nombreuses 
casernes. Passons. Reste pour Bigeard que l'exis
tence de cc qu'il appelle les « pseudo-syndicats » 

ne vient pas déranger pour l'essentiel l'ordon
nance de cc corps si « sain » qu'est l'armée avec 
ses 600 formations . .Juste 1111 « ver dans le fruit » . 

Belle image dont il y aurait beaucoup à dire. Mais 
là n'est pas la question. 

Ce que Bigeard ignore peut-ê1re (lui qui 
sait que son tableau est faux), c'est la per
manence, dans l'histoire du mouvement 

populaire en France. d'une contestation souvenl 
spontanée. mais toujours forte. de celte « armée 
de la République " à laquelle il se réfère ( 1 ). 

Certa ins épisodes sont connus. Les plus ré
c~nts. El nous avons été amenés. nous-mêmes, it 
rappeler récemment en quoi la lutte contre 
l'ann..:e bourgeoise fait partie du patrimoine 
commun du mouvement ouvrier françai s . On se 
souvient. dans ce cadre. des positions prises par 
la seconde lnternationale,il la veille de la pre
mière guerre mondiale , qui envisageait la grève 
générale contre la boucherie impérialiste qui se 
préparait. La majorité de la social-démocratie 
rangée au nom de I' ,, union nationale ,, dans le 
camp capitaliste, une poignée d ' internationalis
tes réunis à Zimmerwald maintenaient pourtant 
bien haut la bannière de l'antimilitarisme révolu-

, tionnaire. tandis que de nombreux soulève
" ments. mutineries et même fraternisations 

étaient enregistrés dans les armées française et 
allemande. 

·;~, 
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Quant à la mutine rie des marins de la Mer noire 
qui refusèrent de porter leurs armes contre la 
révolution d'oc tobre , est-ce parce qu'elle avait 
é1é dirigée par Charles Tillon et André Marty, 
que le PC F , qui les a ca lomniés et exclus, n'en 
souflle plus mot ? On se souvient aussi de la 
grande campagne menée par le PCF et la CGT 
contre « la guerre du Rif » en 1927. On sait aussi 
la lutte contre la guerre d'Indochine, dans la
quelle se sont manifestés des hommes comme 
Henri Martin, à l'époque 'en prison comme nos 
camarades , aujourd'hui membre du Comité cen
tral du PCF. Et que dire du combat contre la 
guerre d'Algérie et des centaines de soldats qui 
refusèrent de faire le sale boulot du colonialisme, 
certains même désertant et rejoignant avec 
armes et bagages l'armée de libération du FNL, 
comme l'aspirant Maillot militant communiste. 
Mais connaît-on d'autres épisodes ? 

Celui de l'automne 1947 pai· exemple / Lors
que , derrière les travailleurs de Renault en grève, 
une grande bataille de classe s'engagea qui obligea 
les minis1res communis tes à démissionner au 
printemps du gouvernement tripartite. Mais les 
grèves et luttes populaires reprenneQI et culmi
nent en octobre : mineurs. transports, chcmi
nols, métallurgistes, travaux publics, marine 
marchande. la lutte s'étend. Batailles de rues à 
Marseille suivies d'une grève générale (10 no
vembre). Inquiet , le gouvernement dissout les 
151 e et 155c compagnies de CRS jugées peu sûres 
et achemine des troupes fraîches vers la ville 
paralysée. Fin novembre, 2 millions de métallos 
s'arrê1en1. Nouvelles bagarres, il Lyon, il Vin
cennes. Des ouvriers agricoles (30 000 dans 
l'Aube) rejoignent la lulle . Au Ier décembre, on 
compte 3 millions de grévistes . Le gouvernement 
rappelle 80 oop hommes de troupe mis à la dis
position du· ministère de l'Intérieur. Mais, dans 
plusieurs endroits, la troupe se refuse à interve
nir. A Saint-Etienne, les soldats fraternisent avec 

• 
1 -un 

les ouvriers \ et plusieurs automitrailleuses sur
montées de drapeaux rouges marchent contre les 
gardes mobiles. A Châteauroux. en Avignon. la 
troupe défile en chantant l'Internationale. Le 8 
décembre . 10 000 soldats investissent le Nord 
minier avec des tanks. 

Mais il y a plus ancien. Rappelions-nous l'af
faire du 17e régiment qui. en 1907, mit « crosse en 
l'air » et refusa d'intervenir contre les viticul
teurs en révolte. Le 20 juin. il s'empare de la 
caserne Mirbel. ouvre la poudrière. le magélsin 
d 'armes et défile dans les rues en chantant L 'In
ternationale. Â sa tête, quelques sous-officiers. 
Leur longue marche vers Béziers s'arrêta au bout 
de 22 kms. Puis.la plupart furent envoyés dans les 
bagnes de Tunisie, ou d'ailleurs : profit exige. ils 
démarrè re nt l'exploitation des mines de phos
phates. Ce t épisode héroïque de la lutte des clas
ses es! célébré dans la chanson « Gloire a 11 17 e » 

que des générations de militants ouvriers ont 
chan1ée. 

/ 
Ces révoltes et mutineries s'accompagnèrent 

souvent d'un refus spontané. d'une résistance it 
la conscription. Certaines études (publiées dans 
la revue Le Peuple français) fonl état, par 
exemple, de nombreux cas de désertion ou de 
désobéissance en éorrèze dans les années 1806-
1810. Sur ces 5 années, on compte par exemple. 
sur un contingent total· de 3 236 soldats. 552 cas 
de désertion et 1 876 cas de désobéissance. Des 
rassemblements de déserteurs sont signalés el 
seule une répression physique et financière 
(amendes . .. ) put assurer le succès de la conscrip
tion de 1811. 

On le voit, la lutte des soldats d 'aujourd'hui. le 
soutien que leur apportent de nombreux secteurs 
du-mouvement ouvrier n' est pas. n'en déplaise à 
Bigeard ou à d'autres. une « psetulu-affaire ,., 
mais, dans des conditions nouve lles. la continua
i ion d ' une des meilleures traditions de la classe 
ouvrière française . 

Maurice NAJMAN ■ 

(1) Soit di! en passant , il n'est pas le seul. J .P. Che
vènement , qui s·est fait depuis quelques temps• théo
ricien ., des questions militaires au compte du PS. 
émaille ses documents de références constantes à cette 
armée républicaine (bourgeoise) formée pour la dé
fense de la « Révolution » . 

e 
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Politique-------------------~~ 
Chirac en Bretagne 

la parade du gestionnaire 
Le voyage de Chirac en Breta
gne a eu l'allure des déplace
ments des rois de l'ancien ré
,gime: ils ne voyaient que ce 
qu'on voulait bien leur montrer. 
Poignées de main, quelques 
brefs regards à droite et à gau
che, du sourire crispé par ci, un 
intérêt soutenu par là, un dos
sier: la banalité des descrip
tions officielles n'a pas varié. 
Mais Chirac a été « chahuté » 

reconnaissent certains. En fait 
c'est toute la Bretagne qui a ou
blié Chirac ou qui l'a hué. A 
Brest, 10 000 manifestants ; à 
Lorient, les marins pêcheurs oc
cupaient le port avec leurs ba
teaux, à Saint-Brieuc de même ; 
à Loudéac, chez Olida, manifes
tation des travailleurs ; à Quim
per 10 000 manifestants. Les mi
litants du PSU ont été présents 
dans toutes ces démonstrations 
de colère. 
La Bretagne ne veut pas plus 
être une région pour touristes ri
ches que pour les touristes du 
gouvernement. Les mesures 
promises par Chirac (un gazo
duc, des autoroutes, des pro
messes d'aide à la pêche, des 
assurances aux patrons de 
Quimper à propos de la réforme 
de l'entreprise) vont bien sûr 
dans le sens du patronat local et 
des notables. « Voyage de ges
tionnaire en tournée d'inspec
tion » disait Ouest-France du 17 
janvier. Un bon gérant pour les 
patrons. 
La fédération bretonne du PSU 
avait d'ailleurs, avant qu'il ait 
lieu, analysé la signification poli
tique de ce voyage de parade 
dans l'éditorial de Combat socia
liste. Nous en reproduisons des 
extraits ci-dessous. 

Après être allé jouer au 
père Noël en Guyanne, 
Chirac vient peut-être 

jouer au roi mage en Bre
tagne. C'est bien en effet tou
jours d'un jeu qu'il s'agit. En tout 
cas, s'il vient chez nous avec l'in
tention et l'espoir de faire tomber 
l'inquiétude et la colère qui mon
tent en Bretagne, il risque d'être 
déçu. Ni ses rencontres avec les 
autorités et les notables du pays, 
ni les quelques millions qu'il 
pourra accorder ici et là ne seront 
suffisants et encore moins les 
promesses 

Chaqu·e mois, avec les fermetu
res d'entreprises et les licencie
ments, des centaines de travail
leurs viennent grossir les rangs 
des chômeurs, plus de 50 000 
avoués à la fin de 1975. 

Les paysans, eux, subissent 
,plus que jamais la compression· 
des prix imposée par les firmes 
agro-alimentaires et les gouver
nements de la CEE, alors que 
leurs charges ne cessent 
d'augmenter. 

Quant à la pêche, elle vit une 
situation de crise sans précédent, 
conséquence de la concurrence 
accrue sur le marché internatio
nal et de la politique libérale et 
anarchique du gouvernement 
français. L'avenir de la pêche bre
tonne est peut-être déjà irrémé
diablement compromis. 
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Cette situation, exigée par la 
restructuration capitaliste, est dé-
1 ibérément créée et entretenue 
par le pouvoir bourgeois français. 
Dans cette même optique ce pou-• 

>-- voir a choisi, sans les Bretons et 
contre les Bretons, comme « vo
cations » essentielles pour la Bre
tagne, le tourisme, les centrales 
nucléaires et les camps militaires. 
Juste ce qu'il faut pour vouer le 
pays au chômage et à l'exode. 

C'est dans un même esprit 
·de centralisme impérialiste qu'aux 
aspirations sociales, culturelles 
et politiques du peuple breton, ce 
pouvoir ne sait répondre que par 
la répression : neuf militants sont 
encore aujourd'hui emprisonnés 
et plusieurs autres inculpés pour 
le seul délit d 'opinion, 

Face à cette situation catastro
phique, la Fédération bretonne, · 
dans la ligne de sa stratégie 
d'unité populaire, s'est efforcée 
de créer les conditions d'une ri
poste unitaire et puissante pour 
que Chirac puisse apprécier à sa 
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juste mesure toute l'ampleur et la 
force de la colère des Bretons. 

Elle regrette qu'en raison dE:s 
exclusives et du refus de certaI
.nes organisations de prend~e 
vraiment en compte des proble
mes aussi graves que la répres
sion, cette unité n'ait pas toujours 
pu être réalisée. · 

Les militants du PSU seront 
présents dans toutes les manifes
tations de cette fin de semaine. lis 
mettront essentiellement en 
avant les mots d'ordre suivants : 
- libération des détenus politi
.ques (militants bretons et mili
tants et soldats emprisonnés 
pour leur action sur les libertés à 
l 'armée), levée 9e toute pour
suite, suppression de la Cour de 
sûreté de l'Etat, 
- refus des choix économiques 
gouvernementaux capitalistes 
qui condamnent les Bretons au 
chômage et à l'exode, 
- non aux centrales nucléaires, 
non aux camps militaires, 
- reconnaissance de la person
nalité et de la culture bretonnes. ■ 

Un anniversaire ! 
Le numéro 100 de PSU-Documentation vient de paraître. Un événe

ment ! Depuis novembre 1968, régulièrement , une dizaine de fois par an, le 
service national de formation a fait paraître un nouveau numéro de PSU
Documcntation. Récemment, grâce it son succès, la formule a pu être 
améliorée. 

Plus il y aura d'abonnements, plus l'assise financière e.t la qualité de la 
brochure s'amélioreront. A tous ceux qui s'abonnent à l'aide du bulletin 
ci-dessous (30 F 'pour 20 numéros), PSU-Documentation, à l'occasion de 
son centième numéro, offrira en cadeau un lot de tous les numéros disponi
bles jusqu'à la nouvelle formule : 

- Sur le mouvement politique de masse : la police dans la lutte des 
classes ; Rosa Luxemburg : la crise du système monétaire internatio
nale : le mouvement révolutionnaire il l'Université ; le recrutement : quand 
les patrons vont à l'école ; sionisme et libération palestinienne ; sur la 
question agraire ; le PSU analyse le rapport Sudreau. 

Soit un cadeau de 23 F. Alors, remplissez le bulletin.joignez un chèque 
de 30 F. 

PSU - DOCUMENTATION: ABONNEMENT 
Nom: 
Prénom: 
Adresse: 

A adresser il Editions ·Syros, 9, rue Borromée 75015 PARIS _CCP: 
19 706 28 PARIS. L'offre est valable-dans la limite des numéros disponi
bles. 

Le CNPF a réuni 
• janvier. Les conclusi 
res : l'année 1976 sera: 
une offl•nsive patrona 
crue. Chirac disait le 
« l'annét- sera difficile •· 

Les patrons. eux. n 
1en1 pas qu'elle so 
pllur eux. L 'hostili 

0111 montrée contre les p~ 
. r.:forme de l'entreprise. de 

de plus-value, u été très neU:1 
refus de payer le prix de la ç 
qui s'est manifesté notamm 
de la négociation avec les cên 
syndicales pour la reconduc,t 
l'amélioration des accords 
demnisation du chômage pa 
est évident. lis demundent ~ 

i gouvernement de rcmeltre en 
tous les freins il la libre entr 
liberté des prix. exemptio 
pôts sur les bénéfices, libei'ft. 
cencier. en un mot la liberté 
ploitt:r les travailleurs. 

, Ils metlent bas les ma 
1 Ambn>ise Roux (vice-p 
1 dans son rapport déclarait : 

essentiel de donner une place 
l giéc à la voie hiérarchique ir 

comité d'entreprise est de'Ve 
I organe de contestation ... 

plus question d'ambitions s 
José Bidegain, interrogé 

1 L~vaï sur Europ(' 1, se ra} 
positions alors qu'on lui à,.'. 

' réputation de progressis 
de gauche. C'est lu gue 
tronat veut remettre en 
les coûts sociaux de la pr 
avoir le droit de géreMai 

li trouve avec le g 
actuel un allié de choi,t 
main des assises, 
disant ministre du Tra.Vi 
relais des patrons et d 
loi sur les c:omltés d'en 
être modifiée dans lt ee 
grande participation 
syndiqués .. : contesta 
voilée des organisatio 
représentatives. Co 
exemple. La chasse; 
tes se développe al 
gogie giscardîenne 
bois. 

La démagogi 
gauche (Rocard 
Yvan Levaîque 
pas beaucoup c 
assumer le po 

t ouvrière bien 
tronat. La 
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--------------------------Viticutteurs 

du désespoir à la colère· 
On reparle dans le Midi d'une révolte des vignerons comme en 1907. 
Les C:RA V (Co.'!'ités régionaux d'action viticole), reçus par Chirac la 
scmamc dcrmcrc, ne reconnaissent pas les projets gouverne
men!aux (notam~1ent , cel?i d'Office des vins) comme capables 
de resoudre la crise. L action va donc se durcir. 
Pour faire le point1nos camarades de l'Hérault ont interviewé un des 
responsables du MIVOC (Mouvement d'intervention viticole occi
tan), Jean Huillet. 

TS : J ean Hui/let, qui es-111 ? 

Jean Huillel : Je suis viticulteur à 
Valros, dans !'Hérault, situé entre 
les plaines et les coteaux, un endroit 
idéal pour faire de· la vigne. J'ai 5 
hectares de terre et 3 autres en mé
tayage : je d,rnne un tiers de ma ré
colte au propriétaire de ces 3 hecta
res. Je fais. avec 8 hectares. partie 
des petits propriétaires : la moyenne 
est de 10 hectares dans la région. Je 
suis militant occitan, membre du 
CRA V. porte-parole du MIVOC au 
CRA V, militan t à Lutte occi tane. 

TS: Que penses-tu du Co mité 
régional d'a ctio n viticole ? 

J.H. : Le CRA V est la seule or
ganisation qu i, à l'he ure actuelle, 
peut mettre les viticulteurs dans la 
rue et permettre ' une prise de 
conscience des agriculteurs. 

nant une faiblesse dans l'action 
pa rce que, en fonction des événe
ments. telle ou telle organisation 
boude l'action. C'est pourquoi , 
alo rs que nous sommes dans une 
situat ion financière et économique 
catastrophique. il n' y a pas autant 
de remue-ménage que l'on aurait pu 
le souhaiter. Ce rtains dirigeants 
n'osent pas remettre en cause radi
calement la politique du pouvoir. 
Alors que le monde viticole est prêt 
d 'une manière générale à faire ce 
pas . 

II y a des différences d'idéologie 
au sein du CRA Y. Le CRA Y a é té 
créé en référence à l'action de 1907. 
Il mène une action de masse. Mais 
il faut être vigilant en pe rmanence 
sur les tendances poujadistes e t cor
porati stes de certains leaders qui 
risquent d'entraîner le CRA V sur 
des bases qui favoriseraient en dé
finitive la politique du pouvoir. 

Réunion du Comité régional d'action viticole à Béziers. 

Comme toute organisation qui n' a 
pas <les conceptions politiques pré
cises, elle a des contradictions. Le 
CRA V est la convergence de toutes 
les organisations syndicales du 
Midi. On y rencontre des gens qui 
développent l'idéologie du pouvoir 
comme le CNJA, ou l'idéologie 
communiste comme le MODEF, ou 
toutes les autres. Ça fait sa force et 
sa faiblesse. 

Quand le CRA Y fait un ·appel, 
énormément de gens descendent 
dans la rue : il peut donc créer un 
rapport de force. Mais c'est aussi sa 
faiblesse car, à l'heure actuelle , la 
crise devient politique. Les diver
gences entre les différentes tendan
ces du CRA V apparaissent, entrai-

1 S: <J11e /JCIIS<'S-111 c/11 projl'I 
d' Ofjic,· du vin ? 

J.H. : Il n'y a pas un seul projet. 
Il y a le projet de la profession, en 

gros celui des caves coopératives, 
qui préconise un organisme d'Etat 
pour intervenir sur le marché lors
que le prix du vin n'est pas suffi
samment rémunérateur. Quand 
celui-ci descend en dessous d'un 
certain prix, l'Etat intervient pour 
payer la diff6rence entre le prix 
payé par le négociant et celui payé 
par le viticulteur pour pouvoir vi
vre. Pour cet Office-là, nous som
mes d'accord, tout en sachant très 
bien qu'il n 'est qu'une solution à 
moyen terme, qu'il ne résoudra pas 

les problèmes de la viticulture ; il va 
permettre de s'en sortir pour un ou 
deux ans. Il faudra se battre pour 
trouver une solution politique à nos 
problèmes . . 

A côté, il y a les projets du PCF, 
du CNJA et des pouvoirs publics. 

Le projet du CNJA- et des pou
voirs publics renforce simplement 
l'Institut des vins de consommation 
courante. Il nous amènerait davan
tage de contraintes, et ne pose pas le 
problème au niveau européen. 
Quand on pose la question à Paris : 
comment allez-vous contrôler ce 
que font les négociants , il n'y a pas 
de réponse. Quand on demande le 
mécanisme, on n'obtient rien non 
plus. Si c'est pour avoir un « su

_per » Institut des vins, nous som
mes contre. 

Cependant, nous accepterons 
comme solution à moyen terme une 
intervention de l' Etat si le prix du 
vin était discuté à l'avance entre les 
pouvoirs publics et nous pour ra
mener le prix pratiqué à un taux ré
munérateur, (la différence entre le 
prix payé par le négociant et ce taux 
rémunérateur étant payé par ·l'Of
fice). 

TS: 1976, un 11011vea11 /907? 

,J.H.: Non, cc n'est pas compa
rable, 1976 risque d'être très dur. 
S 'il y avait de véritables forces de 
gauche constructives dans le 
CRA V , si les forces traditionnelles 
voulaient bien s 'en donner la peine , 
on pourrait essayer d'arriver à 
quelque chose de beaucoup plus in
téressant qu'en I 907, à une mobili
sation de masse politique. Mais, à 
l'heure actuelle, pour des raisons de 
politique de cuisine, cette union 
n ·existe pas ; par contre, nous su
bissons une accélération de la crise 
et une paupérisation. 

Il va y avoir des gens qui, sponta
nément, vont faire des actions 
d'une violence extrême. On a toutes 

les peines du monde à calmer cer
tains de nos camarades et cela ris
que évidemment d'être récupéré 
par le pouvoir pour dénaturer le 
mouvement. On en reparlera. Ça 
peut très bien prendre la forme 
d • Aléria ; ça peut très bien prendre 
la forme de 4 ou 5 types avec des 
fusils qui vont partir à l'assaut d'un 
camion de CRS, parce qu'actuelle
ment il y a des gens qui sont acculés 
au désespoir. Dans les Corbières, à 
l'heure actuelle, certains se deman
dent s'ils mangeront. Moije n'ai pas 
de problème, je sais que je mange
rais. ma femme travaille, mais mal
heureusement ·èe n'est pas le cas 
pour tous . 

TS :Après/es grandes manifes-
1a1io11s viticoles de 1975, les viti
c 11/J e 11rs croient-ils encore à 1111e 
sol111io11 possible d e leur pro
blème dans le cadre d'une France 
m embre d11 Marché commun ? 

J.H. : Non, d'une manière géné••· 
raie, les viticulteurs sont contre le 
Marché commun. Ils n'y croientpas 
comme lieu de solution au problème 
viticole. Il a créé le libéralisme au 
niveau du marché et le libéralisme a 
entraîné la crise viticole. 

Qu'·est-ce 
que 
le MIVOC? 

Créé en novembre 1975, le Mou
vement d'intervention viticole occi
tan apparaît de façon organisée 
pour exprimer une analyse de la si
tuation des viticulteurs. Il ne veut 
pas cependant gêner les autres or
ganisations professionnelles dans 
leurs travaux. 

Il est en désaccord avec le CDJA 
au niveau régional. De nombreux vi
ticulteurs l'ont quitté dans certains 
cantons (Pézenas, Roujan, Béziers, 
Montagnac, etc.) pour deux rai
sons : le CDJA propose des solu
tions économiques proches de cel
les des pouvoirs publics et cau
tionne l'idée d'un Office des vins. 
Par ailleurs il ne respecte plus la 
démocratie syndicale au niveau ré
gional. 

Le MIVOC se bat, lui, contre ceux 
qui organisent le pillage du Midi : 
- le pouvoir politique en place qui 
sacrifie la viticulture, l'arboriculture 
occitane au profit du capitalisme in
ternational, 
- le négoce qui ne cesse d'utiliser 
les contradictions existant entre le 
marché national et international 
pour mieux exploiter les vignerons 
italiens ou occitans, 
- les gros propriétaires fonciers 
qui spéculent et sont les seuls à bé
néficier de l'aide de l'Etat alors 
qu'ils sous-payent la main-d'œuvre 
agricole. 

Le MIVOC se bat pour un prix du 
vin à 12 F 50 minimum par degré
hocto, le retour à des contrats nor
maux avec le négoce et la baisse de 
la TVA de 17 à 7 %. Il demande éga
lement une rémunération réelle du 
travail viticole et l'arrêt de la spécu
lation sur le vin. A long terme il veut 
" la terre à ceux qui la travalllent • 
et refuse l'industrie touristique de 
luxe, les campa mllltairea et les cen• 
traies nucléaires en Occitanie. 

J.Y. R. ■ 
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Nous avons rappelé la se
maine dernière· qu'à notre 
sens il s'agissait essentiel-

lement, pour la d irection du PCF, 
de mettre en accord les textes 
avec la réalité, c'est-à-dire avec 
une stratégie néo-réformiste qu i 
s·est vue progressivement préci
sée depuis plusieurs mois. 

Ce dernier virage tactique. qui 
s'est accompagné d'une appré
ciation plus critique sur l'exercice 
des I ibertés dans les pays socia
listes, marque la volonté du PCF 
de saisir toutes les occasions 
s'offrant à lui pour se présenter 
avec éclat comme « le parti des 
libertés » et lui permettant de 
concurrencer sur ce terrain le 
parti socialiste. Le maintien de 
son influence électorale et l'af
firmation de ses prétentions à 
l'exercice du pouvoir dans le ca
dre du régime politique actuel 
sont à ce prix. Ce tournant idéo
logique, dont l 'avenir nous révé
lera la profondeur, n'a pas pour 
autant été pris une fois le débat 
mené à son terme dans le parti ; il 
a été « enregistré » pf1r le Comité 
central avant mème le congrès. 
Ainsi la direction du PCF préco
nise, pour l'ensemble de la so
ciété, le plein usage de règles 
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démocratiques qui ne sont pas 
respectées dans sa propre orga
nisation . 

Il es t rare que des problèmes 
théoriques comme celui de la dic
tature du prolétariat soient évo
qués aussi largement, notam
ment dans une presse qui a d 'or
d inaire d'autres sujets de prédi
lec tion. Puisque la question est 
d 'ac tual ité, profitons-en pour 
l'examiner sur le fond ... 

Un des plus graves dangers qui 
menacent une doctrine révolu
tionnaire est d'y voir les concepts 
transformés en dogmes, et le féti
chisme des mots s'y substituer à 
l 'analyse. Dans la plupart des 
courants contemporains d' inspi
ration marxiste - ou qui se pré
tendaient tels - , le concept de 
dictature du prolétariat est de
venu une formule rituelle, un si
gne distinct if , un label révolu
tionnaire. Pour ne pas se voir ac
coler IJ pithète injurieuse de« ré
formiste » , des hommes comme 
Léon Blum il y a cinquante ans, ou 
Michel Rocard voici quelques 
années, prêtèrent allégeance à 
cette formule. Vidée de tout son 
sens dans le mouvement com
muniste par le stalinisme, la réfé
rence à la dictature du prolétariat 
est devenue dans de larges sec
teurs de l'extrême gauche une in
cantation, un signe de fidélité à 
une notion figée, extérieure à 
l'analyse politique et historique. 

La conception originelle de la 
dictature du prolétariat, celle de 
Marx, celle du marxisme vivant, 
n'a rien à voir avec les mytholo
gies staliniennes ou groupuscu
laires. Elle s'appuyait sur la 

' ,I 

-
réalité, elle découlait de l'analyse 
des situations concrètes auxquel
les la classe ouvrière s'est vue 
confrontée au siècle dernier, dans 
les phases les plus aiguïes de sa 
lutte contre la-bourgeoisie. C'est 
à chacune de ces étapes, chaque 
fois que le problème de la 
conquête et de l'exercice ~u 
pouvoir s'est vu posé aux trava1l-

_ leurs, qu'elle a été précisée ou 
· modifiée. C'est dans le cours de 
sa réflexion sur les révolutions 
de 1848 que Marx commence à 
l 'élaborer. C'est à la lumière de 
l 'expédence de la Commune qu' il 
en achève la définition. 

Face à l ' illusion réformiste, 
Marx démontre que l'Etat bour
geois, ce « pouvoir spécial de 
répression » garantissant la do
mination du capital, ne peut ètre 
utilisé par la classe exploitée pour 
assurer son émancipation , qu ' il 
doit donc êt re brisé. Face à l' illu
sion anarchiste, il explique que le 
prolétariat victorieux a encore 

le PCF et la d. 

s 
besoin d'un instrument de ré
pression pour se défendre contre 
l'ennemi de classe. Cet Etat (ce 
semi-Etat, dit Engels), déjà en
gagé sur la voie du dépérisse
ment, mais dont seule l'existence 
peut exclure le retour au pouvoir 
de la bourgeoisie, c'est la classe 
ouvrière constituée en classe 
dominante et à l' intérieur de la
quelle règne la plus large démo
cratie ; dictature du prolétariat et 
démocratie ouvrière sont indisso-
1 u blement liées chez Marx, pour 
qui la dictature ne représente 
qu'une forme provisoire d'exer
cice du pouvoir, un simple moyen 
lié aux conditions concrètes de la 
lutte, et non un principe perma
nent. 

Une nouvelle vague révolu
tionnaire allait reposer le pro
blème : mais à la « dictature dé
mocratique " des masses popu
laires organisées en Soviets, dé
f inie par Lénine à partir d'avril 
1917 et qui s'imposait en octobre, 
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du prolétariat 

.. 

1 
la guerre civile, en broyant une 
classe ouvrière déjà minoritaire, 
substitua une dictature étroite 
centralisée, de type jacobin, dont 
la démocratie soviétique ne 
censtitua plus dès lors qu'une fa
çade idéologique. La théorisation 
de cet état de fait par les commu
nistes russes aboutit à une nou
velle c·onception de la dictature 
du prolétariat, où à l'ensemble de 
la classe ·ouvrière se substituait 
son « avant-garde », elle-même 
réduite ensuite au seul parti 
communiste. En 1923, la résolu
tion du 12e congrès du PC russe, 
affirma que cc la dictature de la 
classe ouvrière ne peut être réa
lisée autrement que sous la 
forme de la dictature de son 
avant-garde dirigeante, c'est
à-dire le parti communiste». 
Cette conception, qui remplaçait 
l'hégémonie exercée par la majo
rité exploitée sur la minorité ex
ploiteuse par la domination auto
ritaire d'une minorité « éclairée », 
s' imposa dans le mouvement 
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communiste et survit encore .au
jourd'hui dans certaines sectes 
d 'extrême gauche. Nous laissons 
à ces dernières le soin de repren
dre le flambeau des mains du 
dernier révisionniste en date, le 
PCF. 

Nous ne pouvons en effet que 
refuser« cette» dictature du pro
létariat, qui n'est en fait qu'une 
dictature bureaucratique. Tout 
comme la démocratie bour
geoise, elle s'oppose· de façon 
absolue à la démocratie ouvrière, 
c'est-à-dire à la forme même sous 
laquelle peut s'exercer l'hégé
monie politique de la classe ou
vrière. La démocratie ouvrière est 
la condition sine qua non du suc
cès durable d'une révolution so
cialiste et de l 'aute'gestion. Elle 
suppose que participe à la lutte 
révolutionnaire la majorité, non 
seulement de la classe ouvrière, 
mais ég.alement de tous les tra
vailleurs exploités par le capita
lisme, gagnés au combat de la 
classe ouvrière et librement as
sociés à elle. Elle implique l'exer
cice du pouvoir à tous les niveaux 
par cette majorité elle-même- et 
non par sa seulé « avant-garde » 
ou par ses représentants« histo
riques». Elle repose sur la li~re 
organisation des masses ouvriè
res et populaires, le plein usage 
de toutes les libertés et la limita
tion de l'emploi de la contrainte 
physique aux seuls ennemis de 
classe irréductibles - intérieurs 
et extérieurs. Elle est la base de 
l'autogestion. Sans cette« démo
cratie sans llmltes » dont parlait 
Rosa Luxemburg, la dictature du 
prolétariat ne peut que devenir 
dictature sur le prolétariat, et 
l'hégémonie politique de la 

classe ouvrière une formule 
creuse recouvrant un nouveau 
type de domination sur les travail
leurs. 

François TURQUAN ■ 

ERRATA 

Notre malheureux camarade 
Pierre Cain a vu ses articles, 
d'une valeur par ailleurs inesti
mable, amputés de plusieurs li
gnes, dont l'absence en a modifié 
le sens d'une façon assez regret
table. 

Danslen°685,page5(« un pas 
en avant, un pas en arrière») 
deux lignes ont sauté dans le der
nier alinéa de la 1ère colonne: il 
fallait lire « passant par l'exer
cice des fonctions gouverne
mentales dans le cadre de l'Etat 
bourgeois. Ils maintiennent -
ou retrouvent, dans le cas de la 
Jeune génération ... » 

Dans le n° 686, page 11 ( « La 
Chine sans Chou») le regretté 
Chou En Laï est qualifié - à tort 
- d'artisan de l'élimination de 
l'économie chinoise (2e colonne, 
2ème ligne). Le texte authentique 
précisait : cc Il fut l'artisan de 
l'éllmlnatlon de Lin Piao et de 
Chen Po ta et le martre d'œuvre 
de la reconstruction du Parti, de 
l'Etat et de l'économie chinoise». 
La nuance est de taille ... Dans le 
même article (fin de la 2e co
lonne) les noms de certains diri
geants du PCC ont été mal re
transcrits : il faut lire cc Wang 
Hong Wen et Yao Wen Yuan ... 

•e 
gouvernement 
des 
producteurs 

" eux-me1nes 

L'analyse marxiste de l'Etat, on le 
sait. révèle son caractère de classe. 
L · Etat est institué dans les sociétés de 
classe pour assurer la domination de la 
classe qui possède les moyens de pro• 
duction essentiels. Marx tirait de celte 
analyse plusieurs conclusions : d'abord 
que, dans une société sans classes. 
l'Eta t. instrument de domination d'une 
classe sur les autres , doit disparaitre 
avec la disparition de l"antagonisme des 
classes. L'idée que l' Etat doit inévita
blement tomber avec la domination de 
classe est constamment exprimée pa r 
Marx comme par Engels. Engels s'ex
prime là-dessus sans aucune ambiguïté : 
• La société qui réorganisera la produc
tion sur la base d'une association libre et 
égalitaire des producteurs, relèguera 
toute la machine de l'Etat lù où sera doré• 
?a~a?l sa place : au musée des antiquités, 
a cote du rouet et de la hache de bronze •. 

L'Etat n'est pas aboli, il dépérit, il est 
absorbé par la société. • Il n'y aura plus 
de pouvoir politique proprement dit, 
puisque le pouvoir est précisément le ré
sumé officiel de la société civile • (Marx). 
l~_éninc a maintenu dans L'Etat et la révo. 
lulion la théorie du dépérissement de 
l'Etat. La deuxième conclusion de l'ana
lyse marxiste de l' Etat. liée à la théorie 
de la lulle des classes, c 'esl que la classe 
ouvrière dciit conquérir le pouvoir poli
tique. le pouvoir d'Etat . pour assumer. 
transformer les structures démocrati
ques de la société. A la lumière des ex
périences révolu1ionm1ires de 48 à 71. 
Marx va plus loin : il dira que le proléta
riat doit briser la machine bureaucrati
que et militaire de l'Etat bourgeois. éta
blir sa propre dictature. définie comme 
une transition politique. •· Entre la so

~lété capitollste et la soclHé communiste 
se pince ln période de trunsformotion ré
volutionnnlrc de celle-lit en t·clle-ci, ù quoi 
correspond une pl'rlodc de transition po
litic111e où !'Elut ne saurait être outre 
chose c1uc ln dktuturc révolutionnaire du 
prolétariat " (Marx. Critique du pro
gramme de Gulha). 

Quel est le contenu de celte dktature 
du prolétariat ? Marx a vu dan~ l'en
scmhle de la (\immune • la forme politl• 
c1uc cnlin trouvée • : armée, polkc et bu
reaucratie de l' Etat bourgeois sont sup
primés. L'armée permanente est rem
placée par la milice populaire, la"Police 
est devenue un service public. Fonc-
1ionr111ircs et délégués de la Commune 
sont é lus au suffrage universel. révoca
bles, et liés par mandat impératif. La 
hiérnrchic est exclue tant au niveau des 
salaires qu'à celui de la fonction . Ainsi 
Engels s'écriait : • Eh bfon Messieurs, 
voulcz-voll8 savoir de quoi celle dictature 
u l'ulr ? Rc1t11rdez 111 Commune de Paris. 
C'était la dictature du prolétariat ! •• 

Ce concept de dictature du prol~tariat 
dont on II füil un monstre, dont l'hls tolro 
u fuit un monstre, retrouve chez Marx 
son vérituble sens : le aouvememena de, 
producteurs eux-me mes, qui a'ilat plua 
un Etui, au sens propre, un • IOIIÙ• 
Etat •, dira Lénine. 



social----------------------------
le PCF dans les entreprises -

une certaine lucidité 
Là où· les militants du PSU 
mènent un travail de masse 
dans la CGT, ils créent dans 
les sections syndicales et 
dans les sections du PCF un 
malaise et les obligent à ré
fléchir sur leur pratique. C'est 
ce que révèle un compte
rendu dans l 'Humanité de la 
conférence de la section PCF 
de. l'usine Chausson. 

Pendant cette grève qui 
a duré huit semaines, 
l'Humanité avait, vis-à-

vis des gauchistes, un tout autre 
langage que celui que révèle cet 
article. On parlait des « hyènes 
gauchistes». 

Pour battre 
les gauchistes 

Aujourd'hui, on transforme al
lègrement cette grève qui fut un 
demi-échec en « un grand suc
cès ». On développe aussi une 
étrange conception de la pluralité 
politique et de la démocratie dans 
les syndicats ... « La démocratie 
est le seul moyen d'isoler et de 
battre les gauchistes, la grève 
l'a prouvé lors du vote sur la re
prise du travail ». Sans com
mentaires ! Alors que nos cama
rades avaient justement réussi 
à faire accepter par les militants 
CGT une organisation démocra
tique de la lutte par la création 
et l'animation d'un comité de 
grève. 

Mais l'article tente par ailleurs 
une analyse plus réaliste de la 
grève de Chausson. « Les cellu
les méconnaissaient les pro
blèmes des travailleurs de fabri
cation, de leurs conditions de 
travail et du poids de la crise ... Et 
alors que la révolte des OS 
grondait, te terrain était laissé li
bre à l'activité gauchiste ... 
Celle-ci a un écho dans l'entre
prise jusqu'à la direction du syn
dicat CGT. La majorité des délé
gués estiment que la perma
nence des idées gauchistes a 
une base objective, inscrite dans 
la réalité de l'entreprise: l.es OS 
exaspérés de leur sort. L'aggra-

vation de la crise ne peut que 
renforcer cette base ». 

On tire les leçons 

Il faut remarquer que, par ail
leurs,« une forte minorité » de la 

conférence du PCF-Chausson a 
exprimé ses craintes devant 
l'abandon de la formule « dicta
ture du prolétariat», que bien 
des camarades ont aussi du mal à 
prendre en considération la né
cessité d'élargir l'alliance 
immigrés-ouvriers-techniciens -

employés-cadrés, jusqu'~ux in
génieurs et cadres supérieurs. 

i.es militants du PCF de Chaus
son semblent avoir bien tiré les 
leçons de la grève et d~ leur d~
sarroi au début du conflit. Ce fai
sant, ils expriment ainsi certaines 
réticences par rapport à la ligne 

Social en bref---------------
• Vallourec : 

déménagement 
Depuis le lundi I 2 ja1111il!r. les tm· 

vail/eur.,· de Val/011rcc d,, Nois y-lc
St11· sont e n grè vt•. La direC'tion nfu• 
s,1111 le urs re11t!11dir atio11s en /Jloc, ils 
s0111 passés à l'anion pour obt,•11ir t,, 
131• moi.v. les 40 heures, 200 F u11iji1r-
111es d'a11,:111e11tatio11, /1• paiement des 
l1t·11res d,· grève. 

J),,,·,1111 celle offr11sive des tra vail
/e 11rs de Vallourec, /es ptJtrons 11'0111 
pas tard,:,, réagir. Dans la nuit de sa-
111,•di à di111a11cl11•, il.r faisaient sortir 
de/' 11sinr de H<11111w111 600 to1111es d e 
pl'tÎls t11bes so11dé.r q11i 1•il•11dronl ren
forcer les stocks dl'S 111agasi11J dt• la 
réj/io11 parisienne t'I lc•s 1111•ttro11t à 

10 

l'abri d' 1111e r f:a ctio11 des travflille11rs 
c/11 trus t . . w lidaires e t co11c,•r11,:s par 
/'a, ·tio 11 d l' l'l'UX de Noisy-lt! -S,,,·. 

Pour ,: 011trcr ,·,1 s 1n,111rL1 IIVfl'S. lu 
sectio n CFDT app,,1/ai! ti I' occ11pa
tio11. Mais l e lundi /9ja11vil'r. la majo
rité des travaille 11rs a ref11sé ,..,, moy,•11 
d'action à /'app el de la CCTI. Par 
c onlr<' les élus d11 PCF .vont, bie n e11-
t 11 11d11, venus soutenir les Ira vail/e11rs. 

• Assurances : en 76, 
pas de contrat-bidon ! 

Les 11éi:od11tio11s sur les .rnlaires 
vie1111e11t cJ,, déh11ta dans la profes

.. ,·itm. Co11for111(,me111 fi/IX directives 
de Fo11rcade ,•t de Ci·yrac, les patrons 
ref11.r1·11t /011/1' proj/ression till pou-

voir 1/'adwt ,,, s'accroche111 il l'indice 
,le /'INSU::. 

Le.,· 111a11œuvres patro11alt:s q11i 
avaient po11r o l,jectif ,l'arracher la si
grwture (comme les de11x a11né,, .1· pré
céde111,•.1) ,tes mirwritair,·s FO, CFTC 
et CGC, 0111 été déjo11res par /'action 
d,·s Sfliariés. En ,']Jet, 11 l'appel de la 
CFD'f ,,, de la CCTI, 11111· ,fr mi-journée 
,le grève· et deux manif1·stati1111s ont 
d émontré la volont,; d11 personnel ,frs 
1us11ra11ces de· r,•fuser l't'l/e nouvelle 
alleinte il leur pouvoir d'achat. A la 
suite ,I,· la dernii•re 11wnif,•statia11 clu 
/6 janvier ré 1111issa111 plu.f ,fr JO 000 
pcrs111111es (soit J,, doubfr ,fi, la se
maine prëcédellle), frs syndicats 0111 
rt•fusé les propositions d,·s patr1111s 
qui 0111 rompu le.f • négociations•· 
La Cfl)T et la CG1 0111 i11vi1é les autre., 

orga11isatio11s à se joi11dre ti r u11ité 
d'actio11 pour amplifia C'elle première' 
br,~che da11~· /a politiqt1t' cu/1/ractuC'I• 
fr, h éritag,, d11 • nuuveau sodalistC' • 
Ddors. 

• Machines-outils : 
un plan bidon 

. A la suite d,, /'a11no11cC', Il' 11 jan• 
1•1er, par le mi11istère dt• l'Jndustrl, 
,I' u11 p/u11 cle dévt'loppt'lllt!nl d, tin• 
tlu stri,• cfr la ma<"hlne-uuti/ en Franc,, 
la ,.-(iM-CFD'/ jug,., rlnltiatlve 1ouv,r• 
":'.""'lllalc_ cumme u11 catalo1111 (lld, 
1111111,.,ve rte11. l>t•puls quelques mali, 
t,,., rt•,flruct uratinns sauvas,,,, mlll• 
t~plien! dan s <"f' se,·teur (f,rm,tlU'~\ 
/r1·en1·1emr111s et chôma,, po,t~ 
chez Amtr,·, Gambln, Hur,, Cln~ 



de la direction du PCF. C'est un 
bel effort de lucidité. Permettra
t-il autre chose qu'un sectarisme 
de bon aloi ? A suivre. 

Cet effort de lucidité ne semble 
pas être, dans l'Humanité du 
même jour, le cas de Charles Syl
vestre qui, rendant compte de la 
grève de Vallourec- Noisy, 
condamne ainsi la proposition 
d'un comité de grève par « les 
gauchistes qui animent le syndi
cat CFDT » : « ainsi le syndicat 
CGT majoritaire pourrait être 
manœuvré ... L'appel au simple 
ouvrier contre l'organisation de 
classe, c'est exactement ce dont 
rêye le patronat quand il tonne 
contre le monopole syndical. 
Les ouvriers ont aussi cette 
chance inouïe: loin d'être dres
sés contre eux, de nombreux 
agents de maîtrise demandent à 
la direction de négocier ». 

Deux poids, 
deux mesures 

D'un côté, Chausson , on tire 
les leçons et on reconnaît qu'un 
manque de combativité, d'ana
lyse de la situation des OS, a 
conduit à une présence faible du 
PCF. De l 'aut re, on encense la 
maîtrise, on condamne les« gau
chistes » (des camarades de 
Lutte ouvrière), on appelle à la 
négociation, on considère l 'oc
cupation comme un rêve. 

Mais que des contradictions 
d'analyse sur la pratique des lut
tes puissent aujourd'hui apparaî
tre dans l'Humanité, est très révé
lateur d 'un débat dans le PCF. 
Dans ce débat, notre intervention 
pour une réelle démocratie syn
dicale et ouvr ière , pour une parti
cipation massive de tous les tra
vailleurs dans la lutte, pour un 
contrôle de l'usine, pour l'exten
s ion de la lutte, pour faire 
échouer les manœuvres patrona
les de division ou de déménage
ment du matériel d 'une usine 
dans une autre (ce fut le cas à 
Chausson, ça l'est à Vallourec 
également), joue un rôle non né
gligeable. Nous devons nous 
donner les moyens de la dévelop
per. 

Yves SPARFEL ■ 

11<11i, Admi) li // 110 111 du profit immé
diat. L e soi-disa11t p/1111 ,lu f./O ll ver-
11e111<!11/ c:011jir111,• c,•s ch o ix se/011 la 
FGM , alors q 11'i/ c:0 11 vie 11drai1 d e 
.1' opposer aux co11ce111ratio 11 s des 
gra11ds groupe s el d e f avoriser la 
créatio 11 d e p ools i11ter-e11treprise s l'i 
llll'tlr<' e 11 œ u vre d es i11terv,,111io11s 
spécifique s s 11r les e11trepris,•s e11 dif
jirnltl!. 

• Brasserie de Yutz 
une faillite voulue 

Malgré les p rome sses d e garantie 
de l' e mploi f ait ,•s il y a 1111 a 11, la direc
tion de celle brasserie /orrai111• vient 
d'anno nca 22 /ice11de m e11ts. C ,•11e 
and1•11 n1• exploi1a1io11 f a milial,•, v,,n-

secteur social 

là • aussi, on restructure 
Malgré l'avis défavorable de l'inspecteur du travail, le ministère a accordé le 31 décembre 1975 le 
licenciement d'un délégué syndical de l'IFES de Marseille (Institut de formation d'éducateurs spéciali
sés). Ce licenciement est significatü de la réalité du secteur social, avec l'application progressive de la 
« loi sociale ,. dans les établissements de l'enfance inadaptée. 

Avec le vote de la loi sociale, 
s'annonçaient une série de 
restructurations et une tenta-

tive de reprise en main du secteur 
par les ministères. · 

Le pouvoir a mené ainsi une dou
ble offensive. Une offensive éco
nomique : un secteur mieux orga
nisé coûte moins cher à l'Etat ; il ne 
faut pas oublier que la majorit é des 
établissements de l'enfance inadap
tée sont financés par la DASS (1) 
sous forme de prix de journée. Une 
offensive idéologique : contrôler 
les pr ix de journée, c'est également 
contrôler « la pédagogie » et la poli
tique en matière d 'action sociale 
da ns un secteur qui commence à se 
manifester « de façon subversive » 

(notamment à partir des centres de 
forma tion). 

Les premiers touchés par ces me
sures sont les travailleurs : restric
tions entraînant invariablement des 
fermetures d'établissements, des li
cenciements , et de façon plus géné
rale l"aggravation des conditions de 
travail. La qualité du service rendu 
aux usagers en souffre également. 
Les usagers, ce sont les gens cata
logués comme débiles, caractériels. 
cas sociaux, drogués, prostituées, 
etc., mais aussi pour les centres de 
formation les élèves, fu turs travail
leurs sociaux. La lutte menée à 
l' Institut de formation des éduca-

leurs spécialisés de Marseille met 
en évidence ces aspects du travail 
social. 

L • 1 FES de Marseille est une des 
écoles où les travailleurs en forma
tion se sont mobilisés ces deux der
nières a nnées pour revendiquer un 
stat ut salarial (sala ire éga l au SMIC. 
droit syndical. .. et des conditions 
décentes de formation), à l'appel 
d' une sec tion CFDT active. Il est 
contrôlé par le CREAI (Centre ré
gional pour l'enfance et l'adoles
cence inadaptées, association 1 901 
gestionnaires de l'école et de nom
breux établissements). Le CREAI 
est le plus gros employeur de la ré
gion dans l'enfance inadaptée avec 
à sa tête Mme Poinso-Chapuis. an
cien ministre, patron de choc. 

La situation s'est aggravée en 
septembre 1975 par l'application 
des normes restrictives concernant 
l' ensemble des écoles (pour l'IFES 
cela a entraîné une restriction d'un 
tiers du nombre de formateurs et du 
budget de fonctionnement). L'em
ployeur a favorisé cette politique de 
pourrissement , encourageant no
tamment un projet de création d 'un 
Institut régional de formation de 
travailleurs sociaux, tels qu 'ils sont 
prévus dans les projets gouverne
mentaux. li a également utilisé cette 
situation pour réprimer la section 
CFDT, (la section CGT faisant de 

CENTRE 
POPULAIRE 
DE FORMATION 
·soCIALISTE 

Vendredi 23 janvier à 19 h; 83, 
boulevard Arago: Justice, droit et 
société (par un membre du Syndi
cat de la magistrature). 

dut• a 111r11s t IJB qui 11e c:l1,•rcl1C· qu'à 
imposer sa marque, doit être liquidée. 
La faillit e e st voulue au 1wm d e la re 11-
tabilisation. Un e gri- ve a comme 11cé le 
19 et la pop11larisatio11 a été orga11isù 
par la CFDT et le PSU. Dans ct•l/e ré
,:io111 ft,s problèm es d'emplois so111 
importa 11/s - 480 /ice111·iem1•11/s à la 
Sotrac:omet, 450 ù Fillod-Flora11 ge, 
d'autres ,•11core ch ez. Voyer (lamina• 
ge,î ù froid) - a·e co11flit pelll fair,· 
wc/1<• d' huile. 

• Plerin : 
faire la valise 

Pour prot1•s11·r contre le ur lic'e n
ci1•111e11t, les vuvrf,~res d <' DMB o cc 11-
p ,•111 ft,ur e 1rtrcpris1•, un,• fabrique de 
valise s, dt•puis 111•11dr,•di d emi.,r . A la 

Mardi 27 janvier à 19 h ; 44 rue de 
Rennes: Marxisme, psychanalyse 
et antlpsychanalyse par Boris 
Fraenckel. 

suit<' d' 1111e fusio n a vec la firm e 'save
lm,:, certai11 es fabricatio 11 s 0111 ét é rt•• 
groupées dans /Ill<' awre 11s i11e pro 
ch e de Saiut-Brie uc, l'llt• au:.·si, ù 
Pordic (où tra vaill<' III aujo urcl'/111i 38 
salariés). 44 0 11vrih1·s doivr /11 êtr,· /i
ce11dées sous c:o u vert de ce111• op éra• 
tio11. Malgré /' oppositio n d e la C Cil ,,, 
du PCF, u11 comité d e .wuti1•11 a été 
a éé p o ur p opularis,·r la lutt,• des ou
vrii-re .î 11ui veul,· 111 1•111pêcher qu'on 
1,•s brad,, p o ur quelqu,,s 111il/io 11s. 

• Jams-Sud: 
comme les Manuest 

/Jans C'l' l/e 1'11/rl'prise fabriquant 
,t.,s faut,•uils 1•11 plastic, l,•,f ouvrfrrs 
11111 décidé le 24 nm·,•mbrc• ch-ml,·r d e 
c·ré1•r 1111e 1·oopérati1·1• pu11r 1·111pi•l'l1er 

plus en plus ouvertement Je jeu de la 
direction) : licenciements de per
sonnel dans les servkes généraux, 
diverses mutations et enfin le licen
ciement du délégué syndical, alors 
direé:leur-adjoint responsable d'un 
département d'activités. 

Mais la répression syndicale ne 
concerne pas uniquement les for
mateurs : en effet . depuis deux ans, 
le CREA I refu se de reconnaître les 
sections CFDT et CGT des travail
leurs en formation comme interlo
cuteurs valables. 

Pour l'IFES. la grève. décidée 
pa r les formateurs CFDT. a été re
conduite depuis le I'.! janvier. Les 
travailleurs en formation ont fait 
grève les 12 et 13 janvier. Une vente 
de bijoux a été orga nisée pour le 
soutien financie r de la lutte. Une 
manifestation vers le CREAI et la 
préfecture a eu lieu le 17 janvier. 

La lutte à !' !FES a une fois de 
plus montré le vrai visage des em
ployeurs du secteur social : asso
ciations 1901, associations de pa
rents, etc. Même si, en son sein, la 
bourgeoisie est divisée, elle sait 
s'unir cont re les militants syndi
caux . 

Michèle BARBIER ■ 

· (! ) DASS : Di rection de l' action 
sanitaire et sociale . 

Mardi 3 février à 19 h; 44, rue de 
Rennes: La question russe et la 
troisième Internationale (1918-
1934) par Victor Fay. 

... Et n'oubliez pas que tous les 
cours sont enregistrés en casset
tes (1 h 30 avec discussion llvrée 
avec plan et bibllographle)- vente 
à l'unlté: 27 F. En abonnement: un 
cycle (12 cassettes) 240 F ; deux 
cycles: 450 F ; trois cycles: 650 F ; 
quatre: 830 F. 

Ecri~e ou passer: aux Editions Sy
ros : 9, rue Borromée 75015 Pàrls -
Chèque à l'ordre de P. Garrigues. 

laferm n 11r,, d e /'11si11e (voir TSn° 682J 
mall(ré lïrostilité d e la CG1. Le.r lra
vaillt•ur.î , qui o cc11pe111 l'enlrt' prl.re 
tft.puis le 4 dét-1•111br1•, 0111 réali.ri une 
pro duction sauvag,· qu'ils vt'ndenl 
sur/1•s marc/rés d e la région.Le maire, 
répub/irnin indépendant, d e Carpen
tras II so11te nu lt• ,lirect eur-.ralaril de 
l'unité Jam s-sud q11i, aprè.r a voir a ll 
a vec 40 salariés une autre 1wl"llti " " 
1111vembre 1975, u propo:ralt d e ra
ch1•1l•r l'usine ,•n liquidation. Ma/sri 
c e/1 1• opposition I'/ celle du PCF el de 
la CG1 ( qui prupM ait d e u ra/lier iJ la 
• solutitJI\ industrielle • d e ,·t d/rec
/1•11r) au proj,•t cunptratif. la cuopl ra
,;,,,, cmvrièr,• dt prod uction Jam1-S11d 
vient dt• 1'11/r /,• jo11r ai•tc 10/ 1alarll1. 
Le PSU qui a Ill act/f dan, la l1111, 
organiu un 111,•etlng avec r. CfllZ,. 
p,•1111. fr 29 ja111•ler à Carpentro1, 



syndicalisme, 
et unité· 

démocratie 

On cite souvent le syndicali:;mc Italien comme un laborat.oire social 
et il ~st vrai que, depuis une dizai:ic d'années, celui-ci présente au 
moins demc originalités notoirer. par rapport à son homologue frnn
çair. : ,~ mouvement des delégués d'une pari, le procosr.us d'unifica
tion entre la CCIL (1), !a ~ISL (?.} et l'UIL (3) d'a1Jtr0 part. 

La crise des structures 
syndicales italiennes 
était patente vers 1966. 

C'est au niveau des postes de tra
vail que se firent jour les principa
les revendications durant une 
conjoncture marquée économi
quement par l'aggravation des 
conditions de travail et essentiel
lement par l'augmentation des 
cadences. Aucune structure syn
dicale ne parut ~pte à prendre en 
charge les nouvelles revendica
tions à ce niveau. Ainsi apparu
rent les premiers délégués élus 
par la base comme une réponse 
spontanée aux besoins de l'ac
tion ouvrière. 

Spontanéité ouvrlère ... 

Le mouvement des délégués se 
développa rapidement dans la 
branche métallurgique et s'ampl i
fia lors du « mai rampant » de 
1968 et de « l'automne chaud » 
de 1969. Dans certains cas, les dé
légués se dressèrent contre les 
syndicats et se substituèrent à 
eux (par exemple à la Fiat). sous 
l 'impulsion de groupes gauchis
tes tels Lotta Continua et Potere 
Operaio qui taxaient les syndicats 
de productivisme et les considé
raient comme intégrés aux va
leurs de la société industrielle et 
au système socio-politique dont 
ils n'étaient que des structures de 
médiation. Par contre, là où les 
syndicats étaient présents et ac
tifs (par exemple à Alfa-Roméo et 
à ltalsider), le mouvement des dé
légués ne fut q'ue l'expression 
d'une prise de conscience collec
tive et d'une plus grande volonté 
de participation directe de la base 
aux luttes. Les délégués expri
maient en dernier ressort l'exi
gence d'une meilleure démocra
tie ouvrière. 

... et démocratie 
syndicale 

Certains syndicats, et principa
lement la métallurgie, çomprirent 
qu'il y avait là une occasion de 
dynamiser l'organisation et de 
renouveler son rapport aux mas
ses. Une structure rénovée à trois 
niveaux se mit alors en place. 

a) Le délégué au niveau de l'ate
lier; par atelier, il faut compren
dre un groupe homogène de pro
duction (cela peut être une 
chaîne ou une équipe autonome). 
Le délégué est porteur des reven
dications de cette cellule de base, 
il est élu sur une liste blanche 
(sans indication d'appartenance. 
syndicale) afin de permettre la 
manifestation d'une représenta
tion unitaire, il est révocable à 
tout moment. En fait, des enquê-
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tes ont montré que la majorité des 
délégués sont syndiqués ou le 
sont devenus ; en tout cas ils té
moignent d'une grande loyauté 
vis-à-vis des syndicats, même si 
elle est à dominante critique. 

Grève générale a Milan en fevr ier 197;/ 

b) Le conseil au niveau de· 
l'usine; il regroupe l'ensemble 
des délégués, négocie les ac
cords spécifiques avec les direc
tions d'entreprise, élabore avec 
les fédérations syndicales pro
fessionnelles les plates-formes 
revendicatives et, enfin, il anime 
les luttes dans les entreprises en 
développant, entre autres, les as
semblées générales. 

c) Le conseil de zone au niveau 
local ; c'est une cellule territo
riale de base au plan inter
professionnel (analogue J3UX 
unions locales en France). Son 
but est de lier les luttes internes 
dans l'entreprise et les luttes au 
niveau du cadre de vie, de la 
santé, de l'école. Particulière
ment actifs et efficaces (à Turin 
par exemple), les conseils de 
zone ont joué un rôle Important 
dans les luttes d'autoréduction. 

Les syndicats italiens, 
conscients de leurs carences, 
souhaitaient une transformation · 
structurelle ; c'est pourquoi ils 
ont su assimiler ces nouvelles 
formes d'organisation démocra
tique et les reconnaître officiel
lement dès 1970. Il y avait en 1972: 
40 000 délégués, 4 300 conseils 
d'usine et 58 conseils de zone. Ce 
mouvement s'est accompagné 
d'un essor de la syndicalisation : 

en 1975, un million de métallur
gistes sur 1,4 million sont adhé
rents à la fédération unitaire FLM 
(4). 

Une marche à petits pas 

Dès juillet 1968, s'amorça un 
processus qui semblait débou
cher sur une unification organi
que rapide. Mais ces espoirs fu
rent déçus à partir de 1972, quand 
la marche en avant connut une 
pause liée aux résistances bu
reaucratiques au sein de l'UIL et 
de la CISL, et aussi au trop grand 
écart existant entre une avant
garde très unitaire (la métal
lurgie) et les autres branches In
dustrielles où les relations entre 
les trois composantes étaient 
plus tendues. Cette pause fut ins
titutionnalisée par la conclusion 
du pacte fédératif, en juillet 1972, 
qui organisait une unité d'action 

très étroite à la base (dans les 
conseils) et au sommet (pour les 
négociations avec le patronat et 
l'Etat), à partir d'organes triparti
tes où chaque syndicat garde son 
aut9nomie. 

Prenons l'exemple le plus 
abouti, celui de la métallurgie: la 
FLM est organisée unitairement 
(adhésions, délégués, formation), 
mais chaque adhérent peut choi
sfr une affiliation confédérale par
ticulière. Toutefois, en 1974, 
100 000 adhérents n'en avalent 
aucune, ce qui témoigne d'un 
élan unitaire profond . Sur la base 
du pacte fédératif, la pratique 
d'unité d'action se révèle très rl
·che depuis trois ans ; cela s'ex
plique par une grande homogé
néité dans les objectifs revendi
catifs et des formes de luttes 
convergentes. Mais ce pacte n'a 
qu'une base idéologique pure
ment syndicale: aucun débouché 
politique au niveau de la prise du 

.pouvoir d'Etat n'y est mentionné. 
Enfin, le processus unitaire sem
ble ralenti par l'absence de tra
duction similaire sur le plan poli
tique. Les soubresauts de la coali
tion de centre-gauche interdisent 
toute avancée vers une fusion or
ganique. Les craintes inspirées à 
la DC .par les progrès électoraux 
récents du PCI ont gaté les bons 
rapports entre CGIL et CISL. Les 
perspectives d'unité organique 
sont maintenant repoussées à 
1977 par les partenaires eux
mêmes, et encore cela suppose
rait soit un déblocage de la vie 
politique, soit une plus grande 
autonomie des syndicats par rap
port aux partis. 

La dynamique unitaire a consi
dérablement renforcé la puis
sance du mouvement syndical lia• 
lien au point, que comparé à la 
division chronique des organisa• 
tions politiques, il a pu même pa• 
raître comme le seul interlocuteur 
social et politique du gouverne
ment. Mais si la période historique 
nouvelle que connaît le syndica
lisme Italien depuis près de dix 
ans peut être analysée comme 
une avancée globale, il ne fau
drait pas que la combativité ou
vrière à la base et l'élan unitaire 
puissent être contrecarrés par 
des stratégies d'états-majors 
syndicaux visant à respecter une 
trêve sociale face à la crise. L'ob
jectif du mouvement ouvrier lta-
1 ien doit se concentrer sur la re
cherche d'une articulation entre 
un syndicat vraiment fusionné et 
une alternative politique de gau
che clairement définie sur une 
stratégie anticapitaliste. ' 

Alain CHATAIGNIER ■ 

(1) CGIL : Confédération italienne 
du travail (tendance communiste et 
socialiste), trois millions d'adhérents 

(2) CISL : Confédération Italienne 
des syndicats libres (tendance socle
liste et démocrate-chrétienne) deux 
millions d'adhérents. 

(3) UIL : Union Italienne du tri• 
vall (tendance internationale) 
800 000 adhérents. 

(4) FLM : Fédération unitaire dff 
travailleurs de la métallurgle, elle, .. 
groupe la FIOM (CGIL), la FIM (CISt} 
et l'UILM (UILl. 
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une stabilisation récente 

Cons truit e n 1969 sur les res tes du 
Part i ouvrier pisan avec l'appui des 
groupes étudiants de Turin . Tre nte. 
Milan et Pavie, le mouveme nt Lo11a 
Continua (LC) a fréquemment réajus té 
son programme pour se s tabiliser avec 
les thèses du premier congrès. national 
de 1975. 

Pour LC. les lunes récentes déno
tent une avancée politique du prolé
tariat dans son ensemble. 

Une véritablè révolution culturelle se 
manifeste à des degrés divers dans l'ac
tion directe contre la hiérarchie, la par
cellisation, l'aliénation e n général du 
travail salarié (Fiat , Pirelli etc.). La di 
rection essentielleme nt ouvrière de l'or
ganisation se constituera progressive
ment à partir des couches les plus 
co nsc ien tes du processus. Ce tte 
« avant-garde ,, est inte rne au mouve
ment de masse, liée donc ü une expres
sion mili tante da ns l'entreprise . 

Le parti de type nouveau aura pour 
fo nction d'a rticuler les rappor ts ent re 
des luttes a pparemment très différen
tes : auroréduction. comités de soldats . 
occupation de ma isons. Ce serai t un 
contresens que de considérer les unes 
comme organisées c l réalistes. les autres 
comme spontanées et fortuites. Pa rtout 
se ma nifeste la capacité de la classe it se 
donner une stratégie politique (et non 
purement revendicative) globa le , qui lui 
pe rmett ra de diriger l'ensemble du pro
cessus révolutio nnaire : il s' agit de l"au
tonomie ouvrière (Andria no Sofri). 

Pour que la tend:.mce généra le se 
concréti~e . il est nt'cessai re que les tra-

vailleurs s'orga nisent (mais pas uni
quement) sur les lieux de travail. LC, qui 
proposait en 1970 le mot d ' ordre" 110 11 s 
sommes 10 11s d es délég ués» , reste 
profondéme nt critique vis-à-vis des 
conseils d 'us ine et des conseils de 
zone . souvent ma nipulés par les direc
tions syndicales réform istes. Une parti
cipat ion active dans la totalité de ces 
orga nes n'est pas exclue, mais il est pri
mordia l que la po tentialité révolution
naire des masses s'exprime sous toutes 
les form es d 'auto-organisation possibles 

. -
; .. ::;;;.~ 

van ar 1a Opera1a 
une ligne de classe 

Avangua rdia O peraia (AO) est née 
e n 1968 à Mila n . Le regroupeme nt 
d 'anciens me mbres de la IV Inte rna
t ionale, du cerc le Lé nine de Mestre e t 
du ce rcle Rosa Luxem b urg de Ve
nis e. se fo nde s ur les princ ipes s ui
vants : une o rganisation na tio na le 
d oit coo rdo nne r à travers l'expé
rie nce conc rè te des phases sectorie l
le s du mouve me nt de masse; le ra p
port e ntre masses e t a va nt-garde n 'a 
de sens qu 'impliqué dan s la construc
tion du parti ré volutionnaire: un pro
cessus de pro lé tarisation de s cou
c hes inte rmédiaires e t l'apparitio n 
d'un no uveau type d 'ouvrie r je une , 
souve nt non qualifié , pe u lié au PC!, 
appelle nt une straté gie nouve lle. 

Pour AO, la bourgeoisie italie nne a 
besoin d'une longue pé riode de paix 
soc iale pour édifier le capitalisme 
d'Etat et rationaliser l'appareil de 
production. Ce sont précisément le 
PCI et les syndicats collaborationnis
tes qui servent ses intérêts, en se 
faisant les instruments dociles d'une 
politique de répression envers les 
révolutionnaires et dans les luttes. 
Sur le nature du PCI, AO s'oppose 
tant eu PDUP qu'à LC, puisqu 'elle 
le considère globalement comme un 
appareil à médiatiser le pouvoir 
bourgeois. 

La lig ne de c lasse, telle qu'elle se 
fait jour par exemple a u congrès d e 
juin 1972. implique la dé nonciation de 
la s tra tégie " productivis te » de s s yn
d icats, l'a rtic ulation à tous les niveaux 
d' une unité de la classe à l'inté rie ur e t 
à l'exté rieur des e ntre prises d a ns la 
lutte contre l'o rganisatio n capita lis te 
du travail. Le trava il de masse se fait à 
trave rs les CUB (comité s unitaire s de 
base) qui ne so nt pas incompatible s 
avec les conseils d 'us ine d ont Ils ren
forcent les a s pects positifs (dé moc ra
tie o uvriè re ), sans l'abandonne r à 
tous les g lissements ma nlpula toire s 
possibles dans la réalité quotidienne 
(" syndica lisation " ). Le CUB se ve ut 
le dé bouc hé de la c o mbativité s pon
tané e des travailleurs. C'est un or
gane de masse qui a son autonomie ; 
il est constitué de tous les travailleurs 
qui s'y reconnaissent d'abord sur un 
mode spontané, puis de manière tou
jours plus consciente. Il a pour fonc
tion de faire circuler l'information et 
de feclllter l'agitation, la discussion, 
la propagande. L'autonomie par rap
port eux syndicats est fondamentale 
puisqu'elle permet le critique parfois 
violente de ces derniers. 

M.L. ■ 
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dans les luttes . Le mot d'ordre « pre 
n ons la ville • traduit par exemple la 
nécessité d'une redistribution plus 
équitable des richesses, mais surtout 
un rapport politique nouveau aux ins
titutions. 

Lors d'un premier conseil (été 1970 à 
Turin), LC montrait déjà que le rôle des 
vieilles structures du capitalisme, telle 
la Cofindustria (le CNPF italien), allait 
décroissant. A la crise économique , 
correspond maintenant la faillite du 
.. malgovemo • et , plus précisément, 
de la démocratie chrétienne hégémoni
que dans tous les gouvernements bour
geois. · 

Contraire ment aux théoriciens de la 
recomposition gouvernementa le à gau
che (PCJ, PSl, ,PDUP au pouvoir), LC 

OUl' 

appelle à voter pour le PCJ aux régiona
les de 1975 .. Ici , l'analyse ne repose pas 
sur une conception fractionnelle : 
jouer l'aile dite de gauche (Pietro lngrao) 
contre le centre (Berlinguer) et la droite 
(Amendola) favorables à la social
démocratisation du pa rti dans le cadre 
du compromis historique avec la DC. 
LC ne croit pas non plus à la transforma
tion révolutionnaire du parti qui cher
chera de toute façon à aménager le sys
tè me. Au contraire, le vote • classe 
contre classe » consacrait l'échec de la 
DC, et contraindra le PCI. une fois 
confortablement majoritaire, à éviter le 
jeu des alliances à droite. Dans ces 
conditions, le PCI sera infailliblement 
soumis aux press ions d ' une base dont il 
lui faudra se démarquer. 

Michel LINKS ■ 

un premier débat 
Dans le contexte de cri~e politique nlguë qui 1iosc, li toute ln gauche et ù lu cl1111sc 

ouvrière, le problème du pouvoir gouvernemental en Itullc, le premier congri.'S ffllfral 
d ' unification du PDUP de ln région Lomburdil• vient de se dérouler li Milan. 

ISO déléguës, environ, en gronde mnjorllé des rcsponsabll'S syndicaux, de conseils 
cl ' uslm• , ou de zones ont npporté leur contribution au débat général sur les thèses 
1m1posécs nu congrès nutlonul CJUi doil se tenir i1 Dologne le 31 janvier. 

Le fail le plus lm11ortn11t est le désir unnnlmc de rnnstruire le parti et de développer 
le mouvement de musse i1 pnrtir de l'expéricn(·c des lutks ouvrières de type nou~eau, 
nées clans les usines cl les villes, s'lnsplrunt dn l'ontrôh.• ouvrier et du contrôle popu
luirc : conseils d'usine, gauche synclknlc, autoréduclion. Ces luttes ont été onlm(~ au 
départ p111· les mllllnnts rî-volutlonnulres, elles sont porlées en ovont molnlenant par les 
musses ouvrlèn •s, clnns un vnstc mouvcml·nt unltolrc. Lo lutte des fcmml'S l'SI une de ces 
com1ms1111tcs qui n uni toule lu gauche dons une bataille qui o permis, le 15 juin, la 
vlclolrc du l'CI et se traduit aujourd'hui pur ln défolie de la DC. 

L' accord n été unanime, nus.~I, pour renverser dllfinltlvt:mcnt cc gouvcrnt'mcnt en 
prutlq111111t nnc politique d'unité populolrc. Il y o divergence sur ll'S moyens à tmployrr 
])Our npplit1ucr cette unité popuhtln· et sur les rapports et l'nlllancc ù conclure avec le 
l'CI. 

Les deux thèses crui se sont aO'rontécs <;(Jill pourtant unoniml'S sur un polnl ; elles 
repoussent ln stratégie du PCI du comproml~ hlslorlq11c, dons le sen., de l'aJllanct 
l-lcctornlc ovcc ln DC. Paradoxe npporcnt, cc sont les mllllonts chrétiens rodkalilés qui 
ont le plus nttuqué l'omblguïré, sur cc point, des "thèses soumises à la dlscuulon 
nationale par le l'DUP. 

Lo Lombardie - où l' lmplontutlon du Pl>UP esl essenlMlt'mcnt compo1tt de 
militants ouvriers , fer de lance du mouvemenl sur l'ouloréductlon, le ronlrôle ouvrier, 
cl l'autogcstlon -11 volé ù 60 ',b une résolution porlant sur la co111lructlon du parti, 1111' 
une stratégie d'unité des révolullonnolrcs dévrloppant le mouvemrnt larae d'unll6 
populaire appuy(• sur lu pous.~ée des luttes que mènenl, unllalremeot, révoludonnalr• 
cl réformistes. 

Le haut niveau de discussion politique, le désir commun de bâtir le parti font 
augurer un avenir de travail et de réponse pollllque unitaire de tous let mlltull du 
PDUP, ann de répondre à l'exigence que pose, en Italie, la ronnJd■ble po ..... de la 
classe ouvrlrre el de son désir unanime d'opérer la rupture lui permett■nl d'■cdderlU 
pouvoir. 

MquyGalltll ■ 



Espagne 

les vraies 
questions 

Les deux semaines qui viennent de s' émuler 0 111 vu s'étendre 1111 mouvement 
de gr~vc sur Ioule l'Espagne, 11ui met en cause le régime dans sa nature même 
et dans la polifü111c qu' il entend mener vis-;1-vis de la classe ouvrière. Le 
gouvernement des hfrit icrs de Franco en est bien nmsdcnt l'i réagit en 
conséquence. Oc son cüté la bourgeoisie 1'.s1rng11olc dans s 1111 ensemble 
pourrait être amenée, si ln sit uation se kndait sur le l1•1Tai11 de la lnllc des 
classes, :'1 resserrer les coudes. 

En quinze jours des mouve
ments de grève . à l'échelle de 
l'entreprise , ~• l'éche lle lo-

cale et nationale. se sont dévclop-

pés dans toute l' Espagne. Ces mou
vements sont menés aussi bien par 
les ouvriers agricoles de Pa loma de 
Rio (province de Cordoue) que par 
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Palestine au Conseil 
sécurité de l'ONU 

Le Conseil de sécurité qui s'estouvertle lundi 12 Janvier à New-York a mis en 
évidence l'état actuel des positions et des rapports de force vis-à-vis de 
l'OLP. 

Après une semaine de débats (violents), il apparalt évident que ce n'est 
pas d'une telle confrontation de .. bonnes volontés ,, hypocrites que 
surgiront des solutions concrètes au conflit israélo-arabo-palestinlen. A 

moins que la situation " sur le terrain ", au Liban - ce détonateur où se 
cristallisent les conflits - n'évolue très vite. Ce qui semble prévisible. 

Quoi qu"il en soit, l'OLP, par la voix de Yasser Arafat, a affirmé à la face du 
monde sa volonté de voir la situation se débloquer. 

Alors que, pour faire échouer toute négociation, se conjuguent plusieurs 
facteurs. 

• L'intransigeance d'Israël qui affirme ouvertement sa volonté de boycotter 
le Conseil, s'obstine dans son refus de reconnaître l'OLP comme Interlocuteur 
légitime et de prendre en compte les aspirations nationales des Palestiniens, se 
contentant, à ce propos, de parler d'un " fait pale•tlnlen " qui trouverait sa 
résolution en Jordanie, et affiche ses visées expansionnistes (création de nou
velles colonies dans le Golan et même• au-delà de la ligne bleue •). Israël ne 
manquera pas de saisir l'occasion qui ferait de son Intervention dans le conflit 
libanais une réplique; un • coup de force • syro-palestinlen par exemple lui 
fournirait un excellent prétexte vis-à-vis des Etats-Unis, tenants, en fonction de 

les employés du métro de Madrid, 
ceux des banques ou des assuran
ces, les dockers de Barcelone, les 
mineurs des Asturies, les travail
leurs de la SECSA (qui produit 
l'électricité de Barcelone), les ou
vriers de la métallurgie ou des in
dustries électriques de Madrid, les 
cheminots de la RENFE, les em
ployés de la compagnie du télé
phone, etc. Ces grèves sont large
ment suivies : 90 % à la compagnie 
du téléphone, 125 000 grévistes 
dans le bf1timent la semaine der
nière à Madrid . Elles sont accom
pagnées de manifestations de rues_. 
que ce soit en Andalousie, à Ma
drid , en Pays basque, en Galice, en 
Catalogne. 

Ce qui fait l' importance de ces 
mouvements, outre leur ampleur et 
le ur généralisation progressive, 
c 'est leur contenu et aussi les 
formes qu 'ils revêtent. Ce sont par
tout des assemblées générales qui 
décident de la forme de la lutte (les 
occupations de locaux se multi
plient comme aux wagons-lits , au 
métro, dans les postes, à la CO!l)pa
gnie du té léphone) et de son 
contenu revendicatif. 

Celui-ci s ' attaque carrément aux 
fondements du régime en réclamant 
les libertés syndicales essentielles , 
la çréation d 'un véri_table syndicat 
ouvrier, l' amnistie et la liberté pour 
les pri sonniers politique s . li 
conteste pa rtout le gel des salaires 
décidé par le dernier gouvernement 
de Franco et repris à son compte par 
le premier gouvernement du « Pe
lelé » Juan Carlos. Ces revendica
tions sont essentiellement unifian
tes, e t elles existent,aussi bien dans 
les secteurs où des négociations 
sont en cours pour le renouvelle
ment des conventions collectives, 
que dans les autres. 

Le gouvernement franquis te est c 

bien conscient des dimensions poli
tiques que peut prendre, qu'à déjà 
pris, cc mouvement. On ne peut plus 
dire maintenant que cc gouverne
ment tente une libéralisat ion du ré
gime. Il recourt à toutes les techni
ques de répression qu ' utilise depuis 

quarante ans le franquisme. Les 
manifestations plus ou moins tolé
rées sont férocement réprimées. 
Celle de la gauche, le 20 janvier à 
Madrid, a donné lieu à un déploie
ment de forces gigantesque : police 
à cheval, camions arroseurs, ma
traquages et arrestations. Le gou
vernement durcit la répression en
vers les grévistes : il fait évacuer les 
locaux et les églises occupés : il 
arrête 120 militants réunis pour 
coordonner les grèves ; il réquisi
tionne (c'est-à-dire qu' il les place 
sous régime militaire) les employ~ 
des postes , et ceux du chemin de 
fer. Arias Navarro met en avant la 
subversion et promet • d'utiliser 
avec énergie et rèrmeté tous les 
moyens que la loi (fasciste) met à sa 
disposition pour la combattre •. 

Tout ceci met en évidence que le 
gouvernement est prêt d'atteindre, 
si ce n'est déjà fait, les limites de sa 
prétendue libéralisation. fi est inca
pable d 'assurer les libertés syndica
les car ce serait nier l'existence du 
« syndicat » officiel, qui est un pi
lier du régime s'il est totalement 
ignoré des masses ouvrières. Il pro
longe d'un an le mandat des Cortes, 
pseudo-parlement, assemblée fas
ciste par excellence, prouvant par 
là-même, s'il en était encore besoin, 
qu'il ne peut que perpétuer le ré
gime franquiste. 

Mieux, la question du gel des sa
laires met le premier gouvernement 
de Juan Carlos dans le sillage parfait 
du dernier gouvernement de 
Franco. Alors que les prix conti
nuent de monter vertigineusement, 
s'esquisse comme un regroupement 
de la bourgeoisie qui pamît una
nime, par delà ses clivages poliliques 
- conservateurs, « civilisés » , li
béraux ..:.. à refuser de céder aux 
revendications ouvrières. 

La lutte des classes existe en Es
pagne après quarante ans de dicta
ture. Les vraies questions politi
ques commencent i1 être posées 
dans la me, dans les entreprises. Le 
mouvement ouvrier espagnol ne 
semble pas vouloir les esquiver. 

Alain NOKL ■ 

des palabres aux enjeux réels 
leurs intérèts dans la région, de la non-Ingérence dans les affaires intérieures 
libanaises. 

Le cèdre déraciné 
•. L' engagement d 'une partie de l'armée libanaise (bombardement des 

forces de gauche le vendredi 16) aux côtés des phalangistes - mllme si cette 
armée ne représente pas grand chose - a précipité l'unité d'action des forces 
musulmanes progressistes et de la résistance palestinienne, malgré la volonté 
affirmée de Y. Arafat d'éviter au maximum une telle participation de l'OLP à la 
guerre civile libanaise, participation risquant d'inciter la Syrie à Intervenir ( la 
Saïka, arm6e syro-palestinlenne, est sur des positions très dures). Ce qui 
déclencherait quasi-automatiquement l'intervention d'Israël. 

• Le durcissement des Etats-Unis, seule puissance de l'ONU I avoir oppo16 
un vote négatif à la participation de l'OLP au Conseil . Il est vrai que leur avenir 
dans la région est des plus Incertain car, même en supposant une victoire del 
1orces de droite libanaises, si cette victoire devait signifier la partition du paye, 
leurs positions se verraient de toutes façons sérieusement ébranlées. Une tola 
de plus, les Etats-Unis ont fait brlllamment honneur à leur conception toute 
particulière du • droit des peuples à disposer d'eux-mêmes • - allant Juaqu'l 
menacer de leur veto toute plate-forme qui ferait mention dee droltl del PalMtl
nlens. A ceux-cl, ils n'accordent que des• lnt6r6ta •· Ce qui eet tr61 comprt. 
hensible, étant donné que des lntérflts ça se calcule, ça 1'6value, ça .. mar
chande surtout : alors que des droits, cela se conquiert. 

ChrtelMCAJ\'-



El 
Chergui 
ou 
le silence 
violent 

On ne peut prendre l ' impa
ti ence des slogans démago-

. giques pour de l'anal yse. 
Ceux qui veulent voir en œuv re le 
travail de cette vieille taupe qu 'est 
l'histoire. appréciero nt la démarche 
à la fo is préc ise et sobre du r~alisa
teur M oume Smihi . 

Que nous suggère cett e mémoire 
collective d'une génération in
carnée par Brahim , le fil s. qui aurait 
30 ans aujourd "hui . cette générat ion 
qui a pu acquérir une ouvertu re sur 
le monde extéri eur ? A travers cette 
mémoire. des regards sont portés 
sur une double dépossessio n : la 
société marocaine t raditionnelle. 
patriarca le. clans laquelle !e mar i
père es t une figure centrale. maillon 
d'une hiérarchie qui se prolonge 
jusqu 'il Allah compris, dans la
quelle la fe mme-mère. épouse-objet 
abandonnée. exprime l 'aliénation 
générali sée et l'év,,ci":-? ::!:,'il~· ies i l 
lusion~ :-.:iigieuscs et les « techni
ques ,. magiques. D 'un côté, donc, 
une soc iété figée dans ses croyan
ces animistes. enlisée : et par ail 
lctirb un mo nde « autre », étranger , 
qui l ' envahit , économiquement . 
culturell e ment , militairem ent . 
l'humilie et la dépossède une fois de 
plus. 

L es regards du réalisateur. faits 
d'une remémorati on de tous ces vé
cu s, sans cesser d 'être compréhen
sifs-, ne sont j amais complaisants. 
Ils restent au contraire toujours lu
cides : il s permettent aux M aro
cains de revivre et de comprendre 
cc double monclc qui les a constitués 
et aliénés. Ils obligent les Euro

, pécns i1 se dépouiller de leur vision 
eurm;cntristc. C'est pour ce t impé
rialisme occidental et cette société 
traditionnelle marocaine que sonne 
le glas. 

Pendant qu ' une atmosphère op
pressante nous restitue ces sy stè
mes sans issue, la vie est toujours 
présente, symbolisée par la puis
sance des éléments (le vent et 
l'océan omniprésents) et la marche 
irTésistible de l'histoire et l'ascen
sion des forces neuves : marche des 
trains et des bateaux, croissance 
d 'un prolétariat marocain dans des 
ports-enclaves européens, montée 
des jeunes génération s qui accède111 
au savoir de! 'étranger . Dans cet au
jourd 'hui marqué par l'internationa
lisation croissante des rapports so
ciaux et l'interpénétration des ex
périences cuit urellcs. il est fonda
mental d'écouter la parole des peu
ples dominés cl bâillonnés qui font 
irruption dans l'histoire mondiale. 

Mon dieu, 
comment suis-je 
tombée si bas ... 

La ·parole 
sacralisée 
C'est une spécialité du cinéma ita
lien que d'allier le spectacle à la ré
flexion politique. Le précédent film 
de Comencini, Un vrai crime d'amour, 
dénonçait les conditions de travail 
en usine, le poids des traditions, et le 
principe même du capitalisme. Avec 
Mon Dieu, comment suis-je tombée si 
bas. Comencini ·nous transporte 
dans la Sicile de 1910-1920, dans un 
milieu d'une noblesse bourrée d'idées 
toutes faites, de conformisme, de 
préjugés de classe, soucieuse uni
quement de son bien-être et de son 
image de marque. 

•[Y] Il uti lise ici le cadre du mélo
drame : le soir même de leurs 

1 noces. deux jeunes époux ap-
1 prennent qu 'ils sont frère et sœur, et 

ne peuvent donc consommer le ma
riage Tout le reste du film découlera 
de ce postulat, donnant lieu à des épi- -
sodes plus comiques que tragiques, 
mais jamais gratuits. Il ne s'agit pas 
d 'une pantalonnade quelconque, , 

: mais d 'une comédie qui dénonce un 
certain état de faits, pas si vieux, et 
dont les séquelles se fr, n• ,-· :."~ ::;;:. , .
tir. 

~ , · 1 

"i·_o,~te la morale de cette classe, de 1 
celles qui l'imitent et qu '0lle influence. 
passe par le détour de la représenta-

i ti on el de la parole. A travers elles. 
on juge d0 c0 qui se !ail ou non, de 
ce qui est bien o u pas. Tout le 
film tomne autour de cette parole 
sacralisée, dépositaire cles valeurs de 
classe, et qu 'il laut accepter sans se 
poser de questions, sans la remettre 
en cause. D'où l'importance du poète 
d 'Annunzio. dont l'influence dans la 
société itali0nne a, sinon suscité, du 
moins contribué à l'établissement et à 
la consolidation du fascisme. 

Le regard de Comencini est tou
jours en décalage par rapport à la réa- 1 
lité qu'il montre, d'où la mise en évi
dence des aberrations d'un certain 
type de comportement, et la dénon
ciation politique d'un mode de vie op
pressif pour les classes laborieuses. A 
cet égard, la séquence où Ralmundo 
casse une grève est particulièrement 
remarquable. 

Soumis à la parole, c'est par la pa
role qu'ils soumeltent les autres, par 
la parole, el par elle qu'ils s'expri
ment. Ainsi Laura Antonelll se 
raccroche-t-elle désespérément aux , 
mots, alors même que son compor
tement les contredit. Prise entre son 
désir et une morale rigide, elle va de 
l'un à l'autre sans parvenir à contester 
la légitimité du rigorisme qui lui est 
Imposé. Elle ne peut que suivre divers 
modèles, subir diverses Influences, 

I de son mari à d'Annunzlo, en passant 
par son amant-chauffeur. 

Car le seul personnage véritable
ment positif, qui lui apprend le plaisir 
et lui falt dire " Mon Dieu, comment 
1ula-Je tombée al be1 ... .. , est Issu 
d'une classe populaire. Il est le seul à 
ne pas se payer de mots et à connaître 
le poids d'un monde réel que les clas• 
ses privilégiées Ignorent. 

Stéphane SOREL ■ 

culture 

à Ris-Orangis 

l'école aux cent coups 
Un CES à Ris-Orangis, dans l'Essonne. Les laissés-pour-compte 
du système scolaire français, ceux qu'on a, une fois pour toute, 
étiquetés comme mal doués, ceux qui, en provenance de famil-

les modestes, arrêteront leurs études bien avant ·1e baccalauréat, 
ceux-là vont vivre pendant trois mois, (d'octobre à décembre), une 
expérience passionnante, qui les marquera sans doute de manière 
durable. 

C'est aussi, et surtout, urie expérience qui, si elle faisait boule de 
neige, mettrait en péril l'Ecole, en tant que lieu d'apprentissage des 
rapports de hiérarchie, de discipline imposée et de compétition (avec 
les camarades), d'apprentissage de la peur, de la culpabilité, de la 
vanité individualiste ; en tant que lieu de répression de la parole et du 
geste, de transmission de valeurs mortes, d'un langage mort, de struc
tures mentales adaptées à la servilité envers l'idéologie dominante. 
Ceci, avec l'irruption de ceux qui se désignent comme « la Tribu., 
(troupe d'Armand Gatti, renflouée pour l 'occasion d'étudiants de 
! 'Université de Vincennes et de deux journalistes). 

Des ateliers de masques, d'affiches, de sculpture (telle cette gigan
tesque tête de chat aux yeux phosphorescents qui chapeaute le CES et 
qui, de l'autoroute, su~prend la vue), d'écriture, de théâtre ... vont se 
constituer, dans le projet commun aux élèves, professeurs (une mino
rité), comédiens, étudiants, de deux grandes journées « portes ou
vertes » . Le CES va investir la ville et inviter la ville à l'investir, à briser le 
cloisonnement, le secret, le silence et l 'habitude dans et par lesquels 
toute institution survit. 

Parade, sketchs, affiches, autant de mise en scène et en ridicule des; 
baudruches (baudruches pédagogie, autorité, savoir, avenir, etc) im
posées à l'adoration de l'enfant pour mieux tuer en lui l'enfance. Ce 
temps du jeu et de l'irrespect. de la gratuité et du gaspillage qui, dans la 
table des valeurs capitalistes, n'a d'existence que comme antichambre 
de la vie adulte, c'est-à-dire rentable. 

Aux idoles-baudruches, on opposera la figure (la gueule) grave et 
joyeuse de ce chat guerillero mort dans les flammes à Los Angeles en 
mai 1974 avec les militants de l'armée symbionalse de llbératlon (la
quelle était née d'un large mouvement culturel et de révolte dans les 
prisons), symbole modeste de la liberté qui file entre les doigts, même 
de fer, de feu, de plomb ou de béton, de ceux qui voudraient la retenir 
et l'enfermer. 

Ch,istlne CARLIER ■ 

16 



,.;;;;;;;;;:.:::===:::-:::_ -_ -_ -_ ~~-~~----=----=----=----=----=----=----=----=----=----=----=--·-=---=---=----=---------==-::-:~;;;;;;;= 

De saisonnier et limité au Festival d'Avignon, le Théâtre ou
vert devient permanent et itinérant. 

A partir d'un centre d'accueil qui, à Paris, s'ouvrira à to_us ceux 
qui s'intéressent à la création dr~matique c_ontemporaine, des 
têtes de pont sont lancées dans différentes villes_. Pendan.~ quel

ques jours d'une présence active, Théâtre ouvert y stimulera I inven
tion dramatique, par la mise en espace d'une pièce nouvelle, san~ 
décor ni costume. Il la présentera ainsi à l'imagination de ceux qui 
voudraient ensuite la monter, par un « gueu loir" où les auteurs de la 
région viendront eux- mêmes lire leurs textes, et par ~n spectacl~ 
abouti, généralement issu d 'une mise en espace antérieure, et_ qui 
pourra être, comme à Caen, une production du centre dramatique 
local, ou, comme à Nanterre, une coproduction entre les structures 
d'accueil et Théâtre Ouvert. 

L'incitation ;; !'écviturc 

Dans tous ces cas, le souci de ce qu' il peut y avoir à dire s_ur un 
plateau est primordial , dire ne signifiant pas par le texte seu 1, mais par 
le texte aussi. Lucien Attoun, critique dramatique avant d'être l'anima
teur de Théâtre ouvert, avait été frappé dans les années 1960 à 1970 
par l 'effacement progressif de l'auteur dramatique. Il l'expliquait par 
la disparition des petits théâtres où le jeune auteur pouvait s'exprimer 
sans grands frais , par une carence totale du gouvernement dont les 
services d'aide à la création, sans moyens véritables, se révélaient 
d'une rare incompétence, par l'afflux aussi des grandes troupes, sur
tout américaines, qui imposaient leur démarche sans le texte, mal 
compris du public français. Le théâtre d'expression française se met
tait à n'être plus qu'un théâtre d'adaptation. 

Le mérite de Lucien Attoun est d'avoir saisi très vite le mouvement 
de cette lente dégradation et d'avoir travaillé à contre-courant. En 
quelques années, il a opéré par-delà le vide grandissant de la drama
turgie française, la jonction entre les petites salles d'où sont sortis les 
auteurs des années 1950 (Adamov, Beckett, Vauthier, Ionesco) et son 
jeune Théâtre ouvert, en faisant d'un,e ancienne situation de fait le 
principe de l'entreprise nouvelle. Il s'agissait de désintimider l'auteur. 
Théâtre ouvert qui, de manière dépouillée - donc sans grands frais -
proposait des textes dramatiques actuels à l'imagination de tous -
public et artisans du spectacle - saisissait la création au bond, tout 
en reconnaissant à l'auteur ce droit à l'erreur, sans lequel il n'y a pas de 
progrès artistique possible. 

Les résultats se sont très vite fait sentir. En cette année 1976, où 
Théâtre ouvert obtient pour développer son entreprise des moyens 
accrus, il peut proposer aux villes qui l'accueillent non seulement des 
textes de valeur charpentant de grands spectacles. mais l'amorce 
d'une dramaturgie nouvelle. 

e t10 
Les réalisations 

Nous reparlero,1~ __ .. ... -- ~mbrances d'amour, une fable sans au
teur, mais à laquelle quantité êl'auteu,::. .,...:~') • .l!f3ls paniel Mesguich 
donne la parole ont collaboré, quand celui-ci présentera,- toujours 
dans le cadre de Théâtre ouvert, le Palais d'Hlver, de Rezvani. Ces 
présentations, mises en espace d'un texte qui peut n'avoir pas atteint 
sa forme définitive, sont un premier stade de la création. Il en va tout 
autrement de la Catherine d'Antoine Vitez et de Loin d'Ha.9ondan.9e de 
Jean-Paul Wenzel qui, présentés l'été dernier en Avignon, sont au
jourd'hui, achevés, des spectacles d'une haute qualité. 

Catherine (1) est une promenade au travers d'un livre, Les cloëhes 
de Bâle, que chaque comédien trouve posé devant lui sur la table 
dressée pour un llfai repas qui est le « support métaphorique » du 
spectacle. « Notre Jeu, dit Antoine Vitez, consiste à faire naitre des 
.rêves de ce meuble ordinaire ": rêves de Catherine aux prises avec le 
dégoût de sa classe sociale et la façon dont cette classe la tient ligotée, 
mais rêves aussi de la société bourgeoise triomphante qui, la guerre de 
14 approchant, pèse de tout s0n poids sur les intolérances sincères 
mais brouillonnes de l'anarchisme et les tentatives d'action concertée 
du socialisme révolutionnaire. Cette lecture d'Aragon par le travers, 
qui bouleverse l'ordre chronologique et procède par associations 
d'idées propose à la réflexion des matériaux denses (qui ne sont plus 
exacte~ent ceux du roman) et en même temps décantés. Une vision de 
l'œuvre et de ce qu'elle contient d'important pour nous s'est glissée 
entre l 'œuvre et nous et se constitue comme le véritable auteur du 
spectacle. C'est, sur le plan de l'écriture théâtrale, un tour de force. 

Il sera Intéressant d'interroger Jean-Paul Wenzel dans quelques 
mois sur la façon dont Loin d'Hagondange a été accueilli autour de 
Caen dans les milieux ruraux (2). La pièce est l'évocation d'un vieux 
couple, retiré à la campagne, et qui ne peut ni supporter la solitude à 
deux ni simplement le reconnaître. Parce qu'ils se sont toujours aimés 
et qu'ils vivent sur des schémas mentaux préfabriqués qui les rendent 
coupables dès qu'ils ne se suffisent pas l'un à l'autre, Georges et Marle 
s'enfoncent dans ce vide où la privation du métier (qui asservit 
l'homme, mais le fait se sentir vivant) prééiplte leur temps humain. Il 
faut aller voir cette pièce pour la tendresse qui se mêle ici à la cruauté 
et pour sa délicatesse de touche, ce que les êtres se cachent mutuel
lement par pudeur ou se dissimulent à eux mêmes, affleurant sous un 
texte très simple dont la portée politique est à lire entr8\les lignes (3). 

Dominique NORE& ■ 

(1) Jusqu'au 31 janvier à Nanterre (ThUtre dea Amandlera 60, rue Greuze) 
et, du 25 février au 14 mars, à la salle des fêtes de la mairie d'Ivry. 

(2) En tournée régionale de la Com6dle de Caen Jusqu'à fin mare. 
(3) Stock éd. (coll. " ThUtre ouvert "' 
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